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CONSEIL D’ADMINISTRATION *

Le conseil d’administration est paritaire :
»» 10 membres élus, chefs d’entreprises 
adhérentes, dont le président.

»» 10 membres salariés d’entreprises ad-
hérentes, désignés par les syndicats, 
dont le trésorier.

Membres élus du collège employeurs :
»» Véronique ALLAIS 

SAS LEGADIS - MASASINS U
»» Nicolas BODET 

AIRTEM
»» Sylvie BRANGEON LE BASTARD 

CAISSE D’ÉPARGNE BRETAGNE PDL
»» Pascal GOUHIER 

SARL COPAGEX
»» Henry KERLOCH 

ITEA
»» Philippe PINSAULT 

QUO VADIS
»» Michaël SCHLACHTER 

TRISTONE
»» Dominique TESSIER 

WINCKERS SYSOCO
»» poste vacant
»» poste vacant

Membres désignés du collège salariés :
»» Sébastien ALIX 

CREDIRECT FINANCES - CFTC
»» Christian BALID 

NOV BLM - CGT
»» Sylvain BLANCHOT 

CREDIRECT FINANCES - CFTC 
»» Mathieu CORNILLAUD 

MACIF SAINTE-LUCE - CGT FO
»» François RAIMBAULT 

HARMONIE MUTUELLE - CFDT
»» Régis GREFFION 

UGECAM - CFDT
»» Patrice GUYON 

CRÉDIT MUTUEL - CFE CGC 
»» Philippe LATOMBE 

CRÉDIT AGRICOLE - CFE CGC
»» Thierry MARTIN 

UL CGT FO NANTES
»» Brigitte ROQUET 

CGT CHEMINOTS

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION *

»» Nicolas BODET����������������������président
»» Pascal GOUHIER������ 1er vice-président
»» Sébastien ALIX����������� 2e vice-président
»» Philippe LATOMBE������������������ trésorier
»» Véronique ALLAIS����������������� secrétaire
»» Brigitte ROQUET������������ secrétaire adj.

COMMISSION DE CONTRÔLE *

Contrôle social des ayants droit, la com-
mission se réunit pour être consultée sur 
l’organisation et le fonctionnement du Ser-
vice. Son président est choisi parmi les 
représentants des salariés, son secrétaire 
parmi les représentants des employeurs.

Membres représentants des salariés : 
»» Sébastien ALIX 

UNION DÉPARTEMENTAL CFTC
»» Michèle BARDOUIL 

CFDT - IFREMER
»» Régine BAZIN 

CFTC 44 - MANPOWER
»» Marie-Bernadette GRIMAULT 

CFDT - HÔTEL ALLIANCE THALASSO
»» Luc GUILLARD 

CGT FO - STÉ NANTAISE DE GALVANISATION
»» Patrice GUYON 

CRÉDIT MUTUEL - CFE CGC
»» Maryline LUCAS 

CFE-CGC - UBF
»» Thierry MARTIN 

UNION DÉPARTEMENTALE CGT FO
»» Philippe RUIZ, président 

CFDT CPAM NANTES

Membres représentants des employeurs : 
»» Nicolas BODET, secrétaire 

AIRTEM
»» Philippe CABON 

RESO FRANCE
»» Christian CERDAN 

GROUPE LOGISNEUF
»» Armelle MARECHAU 

UPA 44
»» poste vacant

LES INSTANCES DÉCISIONNELLES
La gouvernance de l’association est assurée par un conseil d’administration employeurs-
salariés (10 membres pour chaque collège) dont est issu un bureau. Une commission 
de contrôle, également paritaire, est consultée sur l’organisation et le fonctionnement du 
Service. Le SSTRN invite chaque année au mois de juin l’ensemble de ses adhérents à 
une assemblée générale qui doit se prononcer sur l’approbation des rapports et statuer 
sur les résolutions soumises par le conseil d’administration.

* composition au 30 avril 2015.

Les délégués des médecins du travail (un par secteur, dans la limite de quatre médecins 
du travail) assistent aux conseils d’administration. Ils ont une voix consultative lorsque 
l’ordre du jour comporte des points concernant le fonctionnement ou l’organisation de 
l’activité médicale. 
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ACCOMPAGNER LES ADHÉRENTS

Pour le SSTRN, l’année 2015 aura été une 
année charnière, où les prémices d’une 
nouvelle réglementation pour demain sont 
apparues à l’été dans la sphère politique 
avec la loi Rebsamen et l’annonce d’une 
probable future loi travail. Avec, aussi, la 
publication en toute fin d’année du troi-
sième Plan santé travail qui poursuit l’ac-
tion engagée par les deux premiers plans 
et marque une volonté politique majeure 
de favoriser et développer la prévention 
primaire pour sortir de la logique depuis 
longtemps admise de la réparation. Une 
réforme attendue par les services de santé 
au travail pour répondre à la diminution du 
temps médical qui handicape durablement 
la réalisation de leurs missions.

Dans ce cadre évolutif, le SSTRN poursuit 
sa transformation et sa rénovation pour tou-
jours mieux servir ses adhérents et mieux 
les accompagner dans leur démarche 
d’amélioration des conditions de travail et 
de prévention des risques professionnels.

Association créée en 1942 par un grou-
pement d’entreprises du bassin nantais, 
le SSTRN est aujourd’hui encore le reflet 
de l’engagement des employeurs pour la 
santé et le bien-être de leurs salariés. Nos 
équipes œuvrent pour cela, à la demande 
des premiers pour le bénéfice des seconds.

Nicolas Bodet
président de l’association

AMÉLIORER LE SERVICE RENDU

Le travail de fond engagé depuis 2012 
pour réinventer et restructurer le SSTRN se 
poursuit à un rythme élevé et nos salariés 
ont vécu une année très dense. Chaque 
jour, nos professionnels sont mobilisés pour 
répondre aux attentes de nos adhérents, 
assurer le suivi médical de leurs salariés et 
leur proposer des actions de prévention 
dans leur entreprise ou dans nos centres. 
Chaque jour, ils assurent l’important dé-
ploiement des centres nouveaux ou réno-
vés, conduisent les nombreux projets de 
développement et travaillent à l’harmoni-
sation et l’amélioration des pratiques. Tout 
cela dans l’optique de pérenniser et amé-
liorer le service que nous rendons à nos 
adhérents et leurs salariés.

L’année 2015 restera également comme 
une année importante pour le SSTRN avec 
la mise en œuvre, engagée depuis trois 
ans, de l’équipe de coordination de la fi-
lière prévention et du management inter-
médiaire de la filière supports. Parallèle-
ment, la réflexion en vue de l’élaboration 
du projet de l’association pour les années 
2017-2021 a été lancée.

Ces moments de construction et de réin-
vention sont passionnants, surtout placés 
au service d’une matière humaine telle que 
la santé et le bien-être de tous.

Karim Badi
directeur général

L’accueil du nouveau centre de Sainte-Luce-sur-Loire.
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21 329
ENTREPRISES

LA STRUCTURE DES ADHÉRENTS

> Fin 2015, le SSTRN comptait 21 329 
adhérents, un chiffre globalement stable 
par rapport à 2014 (21 173).

> Le point de départ de l’histoire des ser-
vices de santé au travail interentreprises est 
la mutualisation des moyens et des outils 
pour assurer la mission de suivi individuel 
des salariés et d’accompagnement des 
employeurs dans leur démarche de pré-
vention, en particulier ceux des petites en-
treprises. Collant à cette réalité, la struc-
ture des adhérents du SSTRN montre une 
forte dominance des TPE employant moins 
de 10 salariés, celles-ci représentant 79% 
des établissements suivis. Cette part de 
petites entreprises grimpe même à 96% 
si on considère l’ensemble des PME de 
moins de 50 salariés. C’est-à-dire toutes 
celles qui n’ont pas de CHSCT ou de CE. 
Cette répartition correspond à celle du tissu 
économique du département.

> L’effectif de salariés à suivre est inverse-
ment proportionnel à celui des entreprises 
adhérentes : les 79% de petites entreprises 
représentent environ 20% des salariés sui-
vis quand 21% des entreprises moyennes 
et grandes fournissent 80% des salariés.

> Le nombre de nouvelles adhésions, 1829 
en 2015, est relativement stable chaque 
année.

4%

17%

79%

- 10
de 10 à 49
+ de 50

Taille des entreprises par
nombre de salariés suivis

50%

30%

20%

- 10
de 10 à 49
+ de 50

Nombre de salariés suivis
par taille d’entreprise

1 290
RADIATIONS 

D’ENTREPRISES

1 829
NOUVELLES 
ADHÉSIONS

79%
TPE DE MOINS 

DE 10 SALARIÉS
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L’EFFECTIF GLOBAL DU SERVICE

> Fin 2015, 291 professionnels travaillent 
au quotidien pour mener à bien leur mission 
de préservation de la santé au travail des 
salariés et répondre au besoin des adhé-
rents du SSTRN. Ces 291 personnes se 
répartissent en 268 CDI, 18 CDD et intéri-
maires, et 3 internes en médecine du travail. 
Ces chiffres, qui s’entendent en nombre 
de personnes physiques, correspondent 
à 265,33 ETP* au total, dont 248,47 ETP 
pour les contrats CDI.

FILIÈRE PRÉVENTION : RENFORCEMENT 
DU PILOTAGE ET DES MÉTIERS

> L'équipe de coordination, management 
intermédiaire pour piloter l'action de la filière 
prévention, créée en 2014, a été complé-
tée cette année d'un médecin coordonna-
teur, d’une coordinatrice infirmiers et d’une 
coordinatrice secrétaires, assistée d’un 
coordinateur adjoint. Avec le coordinateur 
technique, qui pilote les IPRP, les ASST 
et les formatrices, ils forment une équipe 
qui coordonne l’action de l’ensemble de 
la filière. Plusieurs recrutements ont été 
conduits cette année pour compléter les 
équipes créées et un travail important a été 
mené pour assurer le recrutement de nou-
veaux médecins du travail (lire page 17).

L’EFFECTIF DE LA FILIÈRE SUPPORTS

> L’effectif global de la filière supports est 
resté assez stable en 2015, affichant un 
ratio supports/prévention de 12,7% (pour 
19,7% pour l’ensemble du secteur selon 
les chiffres 2013 du CISME).

> Deux recrutements ont été réalisés dans 
l’équipe du service ressources humaines 
(une assistante RH et une gestionnaire 
paie) afin de renforcer l’équipe et pour-
suivre le développement de l’action de 
ce service, notamment dans la gestion 
des nombreux recrutements. Une juriste 
responsable des relations sociales a été 
recrutée à l’automne, dont la mission est 
également de conseiller les médecins du 
travail. Le secteur informatique a été ren-
forcé par l’embauche d’un responsable 
digital, plus particulièrement en charge de 
l’infrastructure et de la réflexion sur l’évo-
lution des systèmes matériels et logiciels.

LES SALARIÉS DU SSTRN

* ETP : équivalent temps plein
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17
ASST

7
COORDINATION

34
SUPPORTS 

& DIRECTION  Ressources humaines
  Services généraux
  Financier & adhérents

  Archives & accueil siège social
  Système d'information
  Communication & information

  Direction

12
AUTRES MÉTIERS 

DE LA PRÉVENTION
  Médecins spécialistes
  Assistante sociale du travail
  Ergonomes

  Psychologue du travail
  Examens complémentaires
  Formation

18
CDD & INTÉRIM  CDD - Secrétaires médicales

  CDD - Hôtesses d'accueil
  CDD - Ressources humaines
  Intérimaires divers

84
SECRÉTAIRES 
MÉDICALES, 
D'ÉQUIPES 

& D'ACCUEIL

  Secrétaires médicales	   Secrétaires médicales d'équipes	   Secrétaires médicales d'accueil

Effectif au 31/12/2015 en nombre de salariés, sans distinction des temps pleins et temps partiels.

23
INFIRMIERS

13
IPRP

82
MÉDECINS 
DU TRAVAIL 
& INTERNES

  Médecins du travail	   Collaborateurs médecins	   Internes en médecine du travail



LE SUIVI INDIVIDUEL DES SALARIÉS

LE NOMBRE DE SALARIÉS À SUIVRE 
DE NOUVEAU À LA HAUSSE

> L’effectif total de salariés suivis par le SS-
TRN était de 248 725 salariés, en hausse 
après une année 2014 de baisse. En ten-
dance pluriannuelle, l’effectif à suivre est à 
la hausse depuis 2008. Parmi ces salariés 
suivis, 10 939 sont des travailleurs intéri-
maires, pour qui le SSTRN possède un 
agrément spécifique.

Évolution des effectifs de salariés 
suivis par le SSTRN

2011 2012 2013 2014 2015

81 79 76 71
77

238 178
244 863 250 470

242 852
248 725

Nombre de médecins du travail

Nombre de salariés suivis

> Parallèlement, après une année de baisse 
due au départ de plusieurs médecins du 
travail, le SSTRN voit le temps médical ré-
augmenter grâce au recrutement de plu-
sieurs médecins du travail en milieu et fin 
d’année (lire page 17). Ainsi, fin 2015, ce 
sont 77 médecins du travail qui officient, 

contre 71 fin 2014, dont 62% exercent en 
équipes santé travail. Cet effort particulier 
permettra de limiter en 2016 la diminution 
du temps médical, nationale et inéluctable, 
qui se poursuit depuis 2006.

LES VISITES MÉDICALES 
ET LES ENTRETIENS INFIRMIERS

> En 2015, les médecins du travail ont ré-
alisé 119 121 visites médicales. La baisse 
constatée par rapport à 2014 (127 517 vi-
sites) s’explique par la diminution de temps 
médical, seulement compensée en fin d’an-
née par le recrutement des nouveaux méde-
cins, et par l'augmentation des visites apé-
riodiques, qui demandent plus de temps. 

5%4%
15%

44%

32%Périodiques
Embauches
Reprises
Préreprises
Occasionnelles

La répartition 
des types de visites

> Parmi ces visites médicales, 31% sont 
des visites périodiques, c’est-à-dire ins-
crites dans le suivi périodique des salariés, 
en alternance avec les entretiens infirmiers. 
Ces derniers (27 846 réalisés) sont en aug-

mentation depuis 2014 (+44%) grâce au 
recrutement de six infirmiers pour complé-
ter les équipes santé travail.

> Les autres (69%), sont des visites dites 
apériodiques : visites d’embauche (51151), 
de reprise ou pré-reprise (21123) ou visites 
occasionnelles (8458) à la demande de 
l’employeur ou du salarié.

LES EXAMENS COMPLÉMENTAIRES

> Décidée en 2012 avec le plan de redé-
finition des centres, le sectorisation des 
examens complémentaires est effective et 
ces examens sont désormais réalisés par 
les secrétaires médicales d’équipes dans 
chaque centre. Cette nouvelle organisation 
permet une réponse plus rapide à la de-
mande d’examen par un médecin du travail 
ou un infirmier et évite au salarié concerné 
un déplacement supplémentaire. Ainsi, 
tous les centres rénovés sont maintenant 
équipés d’une cabine audio et le matériel 
de visiotest a été entièrement renouvelé. 
Des examens particuliers (ECG, biologie, 
EFR, audiométire, nasofibroscopie…) sont 
toujours réalisés dans les entreprises par 
la responsable du service pour notre car-
diologue et notre pneumologue, et une 
convention se poursuit avec le CHU.

> En 2015, 75 686 examens complémen-
taires ont été réalisés, incluant les visiotests 
effectués par les secrétaires médicales.

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE

6



LE SUIVI INDIVIDUEL DES SALARIÉS

248 725
SALARIÉS  

SUIVIS

37 339
VISITES 

PÉRIODIQUES

27 846
ENTRETIENS 
INFIRMIERS

804
VACCINATIONS

86%
MALADIES LIÉES  
AUX AFFECTIONS  

PÉRI-ARTICULAIRES

119 121
VISITES  

MÉDICALES

75 686
EXAMENS 

COMPLÉMENTAIRES 
RÉALISÉS

539
MALADIES 

PROFESSIONNELLES 
DÉCLARÉES

153
MALADIES  

À CARACTÈRE 
PROFESSIONNEL 

DÉCLARÉES

LES AVIS D’APTITUDE TOUJOURS PLUS NOMBREUX

> Comme chaque année, la proportion 
d’aptitudes au poste prononcées à la suite 
des visites médicales est très forte, avec 
92% en 2015 contre 88% en 2014. Parmi 
les avis d’aptitude, on note une progres-
sion des avis "aptitude avec aménagement 
de poste" (+ 11%) ou "inaptitude au poste 
mais apte à un autre poste" (+ 19%).

1%
1%

1%
3%

2%

92%

Apte
Apte avec restrictions
Apte avec aménagement de poste
Inapte au poste, apte à un autre
Inapte temporaire
Inapte à tous les postes de l’entreprise

Les avis d’aptitude

> Cette année comme les précédentes, 
les principales pathologies sources d’avis 
d’inaptitude restent les pathologies de la 
rhumatologie, notamment celles liées aux 

troubles musculo-squelettiques. Les patho-
logies de la santé mentale, de la psychiatrie 
et de la souffrance au travail sont en forte 
progression, à 36% en 2015 contre 15% 
en 2014. Cette importance des risques 
psychosociaux au travail est en phase avec 
le ressenti exprimé par les médecins du 
travail depuis plusieurs années dans leurs 
rapports d’activité, qui indique une mon-
tée du sentiment de souffrance au travail.

6%
2%

3%
3%

5%

8%

36%

37%

rhumatologie
santé mentale, psychiatrie, souffrance au travail
invalidité
neurologie
polypathologies
cardio-vasculaire
cancers
autres

Les principaux 
motifs d’inaptitude

LES MALADIES PROFESSIONNELLES ET MALADIES À CARACTÈRE PROFESSIONNEL

> En 2015, 539 maladies professionnelles 
ont été déclarées, nombre similaire à celui 
de 2014, après une baisse en 2013 (670 
maladies). Il s’agit très majoritairement de 
pathologies de l’appareil moteur et des ar-
ticulations, en lien avec la prédominance 
constatée des troubles musculo-squelet-
tiques.

> Les maladies liées aux risques psychoso-

ciaux, notamment le burnout, ne sont pas 
encore inscrites dans le tableau des mala-
dies professionnelles. On les retrouve dans 
les statistiques des maladies à caractère 
professionnel (153 déclarations en 2015).

194952

496

Les maladies
professionnelles

déclarées

rachialgies & affections péri-articulaires atteintes auditives
affections dues au bacille tuberculeux rhinites et asthmes professionnels
eczémas allergiques affections dues aux chocs et vibrations
inhalation de poussières d’amiante autres

56
8

29

105

Les maladies
à caractère

professionnel

risques psychosociaux
affections péri-articulaires
eczéma / allergies
rachialgies
autres
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Le deuxième plan santé au travail portant sur 
les années 2010-2014 s’orientait vers une 
politique de prévention et d’anticipation des 
risques professionnels. Il voulait notamment 
renforcer la préven-
tion dans les entre-
prises de moins de 
20 salariés. Il a été 
accompagné par 
la réforme de juil-
let 2011, qui a in-
troduit la pluridis-
ciplinarité dans les 
services de santé 
au travail et conduit 
à la création des 
équipes santé tra-
vail regroupant des 
compétences di-
verses. Cette réfome a considérablement 
renforcé le rôle de l’infirmier santé travail en 
le positionnant en assistance du médecin du 
travail dans le suivi individuel des salariés, 
notamment par la création des entretiens 
infirmiers pour le suivi périodique.

UN EXERCICE ENCADRÉ
Les infirmiers santé travail sont des pro-
fessionnels expérimentés, titulaires d’un 
DIUST (diplôme inter-universitaire de santé 
au travail), d’une licence professionnelle en 
santé au travail ou forts de plusieurs années 
d’expérience en entreprise. Ils sont inscrits 
au Conseil de l’Ordre des infirmiers et sont 
soumis, au même titre que les médecins 
du travail, au respect total du secret médi-

cal et professionnel. Ils agissent selon des 
protocoles définis par ces derniers pour 
l’ensemble de leur activité et en réfèrent 
aux médecins du travail pour les situations 

dépassant leur cadre 
de compétence. Dé-
fini par le Code du 
travail et le Code 
de santé publique, 
le cadre d’exercice 
et le rôle des infir-
miers en matière de 
prévention ont été 
renforcés, notam-
ment par des mis-
sions confiées par 
les médecins du 
travail. Des missions 
qui s’inscrivent dans 

la collaboration avec les autres membres 
des équipes santé travail pluridisciplinaires.

LE SUVI INDIVIDUEL DES SALARIÉS
Les infirmiers santé travail participent au suivi 
de santé individuel des salariés, en assu-
rant des entretiens infirmiers en alternance 
avec les visites médicales et en réalisant 
des examens biométriques et des examens 
complémentaires. Ces entretiens sont pro-
tocolisés par les médecins et leur rythme 
est défini dans l’agrément du SSTRN. Ils 
réalisent également des fiches d’entreprises 
et des études de postes, en identifiant les 
risques inhérents à l’activité collective ou 
individuelle dans les entreprises. Ils parti-
cipent aux actions en milieu de travail et au 

recueil d’informations pour la veille sanitaire 
et épidémiologique et ont à ce titre contri-
bué à 332 fiches pour le réseau EVREST.

ACTIVITÉ EN HAUSSE EN 2015
En 2015, six infirmiers santé travail ont été 
recrutés pour accompagner le déploiement 
des équipes. Le temps infirmier qui s’ac-
croît permet ainsi de compenser en par-
tie la diminution du temps médical. Avec 
27 846 entretiens infirmiers, proposés tous 
les deux ans et en alternance avec les vi-
sites médicales, le nombre d’actes réalisés 
dans le suivi périodique des salariés est 
resté quasiment stable par rapport à 2014.

2012 2013 2014 2015

27846
19361

11171

7167

37389
47241

56818
72552

Visites médicales périodiques 
et entretiens infirmiers

Visites médicales périodiques
Entretiens infirmiers

Les infirmiers ont également participé à 
218 CHSCT d’entreprises, mené sur le 
terrain 169 études de postes et réalisé (ou 
participé à) 348 fiches d’entreprises. 

INFIRMIER SANTÉ TRAVAIL : MÉTIER EN DÉVELOPPEMENT

218
PARTICIPATIONS  

EN CHSCT

27 846
ENTRETIENS 
INFIRMIERS 

(+ 43,8 %)

169
ÉTUDES 

DE POSTES

174
VISITES 

D'ENTREPRISES

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE

8



LES ACTIONS DES MÉDECINS  
EN MILIEU DE TRAVAIL 

> Si les médecins du travail assurent en 
premier lieu le suivi individuel des salariés, 
un tiers de leur mission consiste en des 
actions en milieu de travail : visites d’entre-
prises, études de postes, conseils et sen-
sibilisations. Ils sont également membres 
de droit des CHSCT des entreprises sui-
vies et participent à ce titre à ces réunions 
importantes de la vie des établissements.

> Les deux médecins du travail d'une 
équipe santé travail du SSTRN animent 
et coordonnent l’activité des métiers qui 
la composent. Ils construisent donc avec 
les membres des équipes des actions col-
lectives de sensibilisation à destination 
des entreprises de leur secteur, en s’atta-
chant à répondre au mieux à leurs spéci-
ficités. Ainsi, un travail particulier est-il par 
exemple mené par les équipes du centre 

de Pornic pour répondre aux particularités 
de l’embauche de travailleurs saisonniers 
pendant la période estivale, ou un support 
d’information spécifique sur la fatigue vi-
suelle conçu par le centre de Nantes Est 
Malakoff en réponse au besoin d’un métier.

Les interventions des médecins
en milieu de travail

 Sollicitations sur l’aménagement 
et les nouvelles techniques

Visites d’entreprises

Métrologies

Études de postes

Fiches d’entreprises

51

1014

1812

1222

179

2585

Participations aux CHSCT

> Réalisant lui-même des fiches d’entre-
prises, le médecin du travail valide la ré-

daction des fiches réalisées par les ASST, 
les IPRP et les infirmiers.

LA PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL

> La psychologue du travail exerce une 
mission transversale. Elle répond aux de-
mandes des médecins du travail et parti-
cipe à l’action de la cellule maintien dans 
l’emploi.

> Elle a répondu cette année à 57 de-
mandes d’intervention des médecins du 
travail, ce qui a conduit à la réalisation de 
87 actions : 57 actions de conseil et d’ac-
compagnement auprès des directions des 
entreprises (élaboration collégial d’un ca-
hier des charges en vue de la réalisation 
d’un diagnostic RPS par un cabinet spé-
cialisé, accompagnement dans la mise en 
place d’un plan de prévention), 15 actions 
de sensibilisation auprès de CHSCT et de 
managers, et 15 diagnostics courts. Ces 
derniers s’inscrivent dans une démarche 
collective avec l’entreprise concernée, lui 
permettant de mettre en place directement 
un plan d’action grâce à l’identification des 
facteurs de risque.

17%

17%

66%

Conseil et accompagnement
Diagnostics courts
Sensibilisations

Les interventions 
de la psychologue

L’ACTIVITÉ DE PRÉVENTION

Lors d’une visite d’entreprise, conseils sur les gestes et postures à adopter.

ÉQUIPES SANTÉ TRAVAIL : LE DÉPLOIEMENT SE POURSUIT

Le plan de déploiement d’équipes san-
té travail pluridisciplinaires, lancé en 
réponse à la loi de juillet 2011 et ses 
décrets d’application de janvier 2012, 
prévoyait 30 équipes à l’horizon de 
fin 2016 et 26 à fin 2015. À cette date, 
24 étaient réellement en activité. Deux 
équipes ont en effet dû être dissoutes 
et seront recomposées en 2016.

Avec la mise en service des nouveaux 
centres en début d’année, ce sont donc 
quatre nouvelles équipes santé travail 
qui ont été créées, associées au re-
crutement des professionnels pour les 
compléter : deux équipes sur le centre 
de Pornic, une équipe sur le centre de 
Sainte-Luce-sur-Loire et une équipe 
sur le centre de Nantes Est Malakoff.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

+ 4

+ 5

+ 5

+ 3

+ 6

+ 1

+ 6

7

1

10
15

20
24

30
Loi de juillet 2011
sur la santé au travail
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L’ACTIVITÉ DE PRÉVENTION

> Sur l’ensemble de ces actions, 380 per-
sonnes ont été sensibilisées aux risques 
psychosociaux en entreprise.

> Initiés en 2014, cinq ateliers ont été réa-
lisés, permettant de sensibiliser et d'infor-
mer 54 personnes issues de 36 entreprises.

LES ERGONOMES

> Deux ergonomes exercent au SSTRN, 
en réponse aux sollicitations des médecins 
du travail (71% de leur activité) et au sein 
de la cellule maintien dans l’emploi (29%).

> Ils ont mené, en 2015, 113 interventions 
auprès de 102 entreprises (contre 56 en 
2014), dont 89 ont été clôturées. Ces inter-
ventions ont été principalement conduites 
dans des entreprises du secteur des ser-
vices, avec toujours une part importante 
de PME de moins de 50 salariés (44%).

1%

19%

66%

14%

Industrie
Services
Commerce
Transport

Répartition par
secteurs d’activité

> Les interventions des ergonomes portent 
essentiellement sur des actions de dia-
gnostic et de conseil.

9%

48%

43%

Diagnostics
Préconisations
Sensibilisations

Les interventions 
des ergonomes

LES INTERVENANTS EN PRÉVENTION  
DES RISQUES PROFESSIONNELS

> Positionnés sur deux équipes santé tra-
vail, les intervenants en prévention des 
risques professionnels (IPRP) assistent les 
médecins du travail dans le suivi des entre-
prises. Ils mènent des actions dans le but 
d’aider les employeurs dans leur démarche 
de prévention : diagnostic, avec ou sans 
mesurage, conseil, sensibilisation.

> Suivant la création de nouvelles équipes 
dans les centres, notamment les centres 
créés cette année, le nombre d’IPRP du 
SSTRN est en augmentation en 2015 avec 
13 IPRP représentant 12,15 ETP, contre 
12 personnes représentant 9,7 ETP l’année 

précédente. Deux embauches ont été réa-
lisées et un départ à la retraite enregistré.

1%
2%

4%

17%

17% 19%

18%

22%

Évaluation des risques
Ergonomie
Fiches d’entreprises
Bruit
Toxicologie
Éclairage
Vibrations
Ambiances thermiques

Typologie des
interventions des IPRP

> Ils ont engagé 969 interventions, dont 
861 ont été clôturées. Une croissance forte 
de 42% du nombre d’interventions (682 en 
2014 et 441 en 2013) qui s’explique par 
le recrutement de trois IPRP supplémen-
taires, le développement de la complémen-
tarité dans les équipes qui permet d’initier 
de nombreuses interventions, la définition 
d’attendus et la fiabilisation du suivi de 
l’activité. Ces interventions des IPRP ont 
été menées auprès de 598 entreprises 
adhérentes cette année, contre 441 en 
2014 (+35%). Essentiellement des PME, 
60% ayant moins de 50 salariés, et même 
38% employant moins de 20 personnes.

PARTICIPATION AUX ENQUÊTES ÉPIDÉMIOLOGIQUES

Parmi les missions réglementaires des 
médecins du travail, la participation à 
des enquêtes épidémiologiques est im-
portante. Elle permet de contribuer à la 
connaissance de l’état de santé des sa-
lariés dans les entreprises et au repérage 
des risques et maladies professionnelles 
émergents. Conscient de l’aspect ma-
jeur de cette mission, les médecins du 
travail du SSTRN sont des contributeurs 
importants de plusieurs réseaux de re-
cherche épidémiologique. Ces réseaux 
et ces enquêtes participent à la mise en 
commun des informations sur les pa-
thologies et les risques professionnels. 

Elle est une constituante importante de 
la prévention et a d’ailleurs été inscrite 
comme axe de développement dans 
le troisième plan santé travail. Les infir-
miers santé travail du SSTRN participent 
également à ces enquêtes.

EVREST	
26 médecins du travail et 15 infirmiers du 
SSTRN participent à l’enquête EVREST, 
dispositif de veille et de recherche en 
santé au travail, (plus de 68% des par-
ticipants du dispositif régional de ce ré-
seau). En 2015, 2055 fiches ont été ren-
seignées, dont 1571 fiches "10 paires" 

et 484 EVREST entreprises ou EVREST 
profession, notamment une étude sur 
les risques liés à l’utilisation des tech-
nologies de l’information et de la com-
munication (TIC) chez les commerciaux.

RNV3P
Huit médecins du travail sont des contri-
buteurs réguliers au réseau RNV3P, ré-
seau national de vigilance et de préven-
tion des pathologies professionnelles, qui 
regroupe les 32 centres de consultation 
de pathologie professionnelle (CCPP) de 
France métropolitaine et un échantillon 
de services de santé au travail (SST).

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE
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3%

15%

45%

37%

Industrie
Services
Commerce
Transport

Répartition par
secteurs d’activité

> L’activité des IPRP n’est pas centrée 
uniquement sur les interventions en entre-
prises. Ils consacrent un temps significatif 
au développement de l’offre de service du 
SSTRN en matière de prévention collective. 
Ils sont ainsi des acteurs importants des 
actions collectives des équipes dans la réa-
lisation des documents de prévention, des 
sessions de sensibilisation en entreprises. 
Ils œuvrent également à la conception et 
au déploiement des ateliers de prévention 
(lire page 13), et ont notamment mis en 
place en 2015 un nouveau rendez-vous 
consacré à la pénibilité qui rencontre un 
franc succès. 

LES ASSISTANTS  
SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

> Les assistants santé et sécurité au tra-
vail (ASST), partagés, comme les IPRP, 
entre deux équipes santé travail, mènent 
une mission de repérage et de prévention 
auprès des TPE/PME. Ainsi, 91% de leurs 

interventions ont lieu dans des entreprises 
de moins de 20 salariés, les autres étant 
le plus souvent réalisées en binôme avec 
un autre membre de l’équipe pluridiscipli-
naire, généralement l’IPRP ou l’infirmier 
santé travail.

> Fin 2015, 17 ASST représentant 14,2 ETP 
exerçent au SSTRN, deux recrutements 
ayant été effectués cette année. Leur ac-
tivité a représenté 1718 interventions, en 
hausse de 14% par rapport à 2014. Ces 
interventions ont porté sur 1417 créations 
ou mises à jour de fiches d’entreprises, 
2813 fiches de données de sécurité traitées 
et 63 métrologies en entreprises.

1%

40%

46%

13%

Industrie
Services
Commerce
Construction

Répartition par
secteurs d’activité

> Comme les IPRP, les ASST participent ac-
tivement aux actions collectives du SSTRN 
telles que la participation aux groupes tra-
vaillant sur les documents de prévention ou 
la participation aux sessions de sensibilisa-
tion en entreprises. Le travail se poursuit 
pour l’amélioration des outils et l’harmo-
nisation des pratiques.

684
ÉTUDES 

MÉTROLOGIQUES

2477
FICHES 

D’ENTREPRISES

L’ACTIVITÉ DE PRÉVENTION

1718
INTERVENTIONS  

DES ASST

2813
FICHES  

DE DONNÉES  
DE SÉCURITÉ

969
INTERVENTIONS  

DES IPRP EN EST

2585
ENTREPRISES 

VISITÉES

1375
ÉTUDES DE POSTES  

& DIAGNOSTICS 
EN ERGONOMIE

1014
INTERVENTIONS 

EN CHSCT

Sensibilisation en entreprise sur le risque vibrations et le réglage des machines.
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L’ACTIVITÉ DE PRÉVENTION

LA CELLULE MAINTIEN DANS L’EMPLOI

> La cellule maintien dans l’emploi a été 
mise en place en 2012 au sein du SSTRN 
pour contribuer au maintien dans l’emploi 
des salariés le plus en amont possible. 
L’idée : faire des salariés suivis les ac-
teurs de leur démarche en recherchant 
d’abord à les maintenir à leur poste de 
travail dans l’entreprise et en associant 
systématiquement l’employeur et le ma-
nager de proximité du salarié concerné. 
Elle est composée d’un médecin du tra-
vail, d’une secrétaire médicale, d’une as-
sistante sociale du travail, d’une psycho-
logue du travail et de deux ergonomes.

> La cellule a accompagné 189 salariés 
en 2015, parmi lequels 122 sont des dos-
siers nouveaux. 64 de ces dossiers ont été 
initiés en 2014 et 27 en 2013, preuve que 
l’action de la cellule maintien dans l’emploi 
s’inscrit dans la durée et que cette mis-
sion d’accompagnement est importante.

6%

50%

44%
Maladie
Accident du travail
Maladie professionnelle

Les motifs d’intervention
de la cellule

> Dans la conduite de ces dossiers, 
242 entretiens individuels ont été menés 
auprès des salariés demandeurs, dont 
59% sont des femmes et 83% sont issus 
du secteur de la grande distribution et du 
transport logistique. Le plus souvent (64%) 
déjà en arrêt de travail quand ils sont vus 
par la cellule, les salarés suivis souffrent 
dans 66% des cas d’une pathologie tou-
chant l’appareil locomoteur.

2%
2%

3%

6%

5%

6%

20%

56%

Reprise avec aménagement de poste
Inaptitude
Reprise sans aménagement
Reclassement
Fin de contrat
Perdu de vue
Formation
Arrêt de travail
Invalidité

Les résultats
de la cellule

> La cellule maintien dans l’emploi ne 
travaille pas seule et développe des par-
tenariats avec les acteurs du secteur : 
CARSAT, SAMETH, Inspection du travail, 
Agefiph, Centre de réadaptation profes-
sionnelle de la Tourmaline, Centre de réé-

ducation et de réadaptation de Pen Bron, 
assistantes sociales de l’association Echo 
Dialyse (Rezé). Elle assure également une 
veille réglementaire permanente et parti-
cipe à différents rendez-vous d’échange 
et d’information, notamment les journées 
de la SMSTO (Société de Médecine et de 
Santé au Travail de l’Ouest).

LE SERVICE SOCIAL DU TRAVAIL

> Le SSTRN emploie une assistante so-
ciale du travail qui officie pour les entre-
prises de moins de 100 salariés, à la de-
mande des médecins du travail, ainsi que 
pour la cellule maintien dans l’emploi. Elle 
assure des permanences dans les centres, 
au plus près des entreprises et des sala-
riés suivis.

> En 2015, elle a traité 307 dossiers et 
réalisé pour cela 501 entretiens. Une ac-
tion qui concerne essentiellement les tra-
vailleurs ayant un statut d’employé (79%).

1,0%
5,9%

78,2%

14,9%

Ouvriers
Employés
Cadres
Intérimaires

Les catégories
socio-professionnelles

> Ses interventions concernent le plus 
souvent les conséquences de l’invalidité 
et le reclassement professionnel.

Les motifs des demandes d’intervention 
du service social du travail

Accès aux droits

Maladies ordinaires / ALD

AT/MP

Invalidité

MDPH / RQTH

Inaptitude

Reclassement

Licenciement

Retraite

Formation 12%

8%

7%

9%

10%

16%

22%

3%

6%

1%

SERVICE SOCIAL & MAINTIEN DANS L’EMPLOI

Faire du salarié un acteur de son maintien dans l’emploi.

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE
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Le SSTRN assure depuis longtemps des 
formations SST (sauveteur secouriste du 
travail) et PRAP (prévention des risques 
liés à l’activité physique) animées par des 
formatrices habilitées. Depuis 2014, il pro-
pose également des ateliers thématiques 
de sensibilisation collective sur le Document 
Unique d’évaluation des risques, les risques 
psychosociaux et, fin 2015, la pénibilité.

NOUVEL ATELIER SUR LA PÉNIBILITÉ
En réponse à l’introduction dans le Code 
du travail de la pénibilité, le SSTRN a conçu 
un nouvel atelier réservé aux chefs d’en-
treprises, responsables des ressources 
humaines ou gestionnaires administratifs. 
Les objectifs visés : expliquer la notion de 
pénibilité, répondre au questionnement des 
chefs d’entreprises et responsables res-
sources humaines 
et leur donner les 
clefs pour gérer 
cette nouvelle obli-
gation réglemen-
taire, sensibiliser 
au repérage des 
risques profession-
nels dans l’entre-
prise. L’idée : don-
ner une méthode 
pratique aux partici-
pants tout en faisant 
le lien entre l’éva-
luation des risques 
professionnels et la pénibilité. Car le lien est 
évident avec la réalisation du Document 

Unique, pour lequel le SSTRN propose déjà 
un accompagnement sous la forme d’un 
atelier également gratuit. Deux sessions 
tests ont été programmées fin novembre, 
très rapidement remplies, qui ont permis 
de valider le concept et le contenu : deux 
heures d’explication et de discussion sur la 
base d’exemples. Un plan de déploiement 
a ensuite été initié et un calendrier mis en 
place pour programmer ce nouvel atelier 
dans les différents centres à compter de 
début 2016. Pour chaque atelier, un sup-
port de fin de session est remis à chaque 
participant, accompagné des outils per-
mettant l’évaluation dans son entreprise.

PROGRAMMATION SECTORISÉE
En 2015, avec l’ouverture du nouveau centre 
de Saint-Herblain et la fermeture du pôle 

technique situé rue 
Lamineur, la secto-
risation des rendez-
vous de sensibilisa-
tion et d’information 
est devenue effec-
tive. Les formations 
SST (formation ini-
tiale et recyclage) 
et les ateliers se 
tiennent donc dé-
sormais dans les 
différents centres 
SSTRN, au plus 
près des entreprises 

adhérentes. Davantage d’IPRP ont pour 
cela été formés à l’animation des ateliers 

et l’équipe du service formation (trois for-
matrices et une assistante) a multiplié son 
parc de matériel pour en équiper les centres 
concernés et revu en profondeur son orga-
nisation technique. La gestion des inscrip-
tions et le suivi administratif ont également 
progressé, un système informatique interne 
de gestion ayant été mis en place, facilitant 
entre autre l’édition des attestations de for-
mation. Couplé à la possibilité de se pré-
inscrire en ligne sur le site internet, il per-
met de multiplier les sessions proposées.

PROMOTION PLUS EFFICACE
Pour assurer la promotion de ces rendez-
vous offerts aux adhérents dans le cadre 
de leur cotisation annuelle, les newsletters 
éditées par le service communication sont 
mise à contribution, suscitant à chaque 
envoi un réel engouement.

ATELIERS & FORMATIONS : UNE OFFRE AMÉLIORÉE

Construit durant l’été et déployé en test à l’automne, l’atelier Pénibilité intéresse nombre d’adhérents.

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.frSIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

POUR S’INSCRIRE
Si vous souhaitez participer  à un ou plusieurs de ces modules,pré-inscrivez-vous sur notre site internet :www.sstrn.fr/atelierRPS

Plus d’information  
sur ce sujet sur  

notre site internet

www.sstrn.fr
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PRÉVENIR LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX
POURQUOI ?
COMMENT ?

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  DE LA RÉGION NANTAISE
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POUR S’INSCRIRE
Si vous souhaitez participer  à l’atelier Document Unique,pré-inscrivez-vous sur notre site internet :www.sstrn.fr/atelierDU

Vous pouvez nous contacter au 02 51 80 49 97

Plus d’information  
sur ce sujet sur  

notre site internet

www.sstrn.fr
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COMMENT LE RÉDIGER  ?

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  DE LA RÉGION NANTAISE

duLES ATELIERSPRÉVENTION 

DOCUMENT UNIQUE  D’ÉVALUATION DES RISQUES 

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.frSIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

POUR S’INSCRIRE
Si vous souhaitez participer  à un ou plusieurs de ces modules,pré-inscrivez-vous sur notre site internet :www.sstrn.fr/atelierPENIBILITE

Vous pouvez nous contacter au02 51 80 49 97

Plus d’information  
sur ce sujet sur  

notre site internet

www.sstrn.fr
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ATELIERS 
EMPLOYEURS

PÉNIBILITÉ
LA NÉCESSITÉ D’ÉVALUER LES RISQUES PROFESSIONNELS

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  DE LA RÉGION NANTAISE

duLES ATELIERSPRÉVENTION 

— 
Plus d’information et pré-inscription aux 
ateliers de prévention du SSTRN sur le site 
internet : www.sstrn.fr/ateliersPREVENTION

173
ENTREPRISES 
SENSIBILISÉES 

EN 2015 (+105 %)

27
ATELIERS 

EN 2015 (+220 %)

429
ENTREPRISES 
CONCERNÉES

1638
SALARIÉS  
FORMÉS  

EN SST/PRAP
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TRAVAILLER 
EN CAMPING

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  

DE LA RÉGION NANTAISE
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www.sstrn.fr

 h 40 600 TMS du membre supérieur déclarés  

en France en 2013.

 h 80% des maladies professionnelles déclarées  

en 2013.

 h La fréquence augmente avec l’âge notamment  

pour l’épaule (usure).

 h Les secteurs d’activités les plus touchés :    

 h BTP

 h Industries (agroalimentaire, métallurgie…)

 h Nettoyage

 h Métiers de la santé

Quelques  
liens utiles

 

www.travailler-mieux.gouv.fr

www.tmspros.fr

www.inrs.fr

TMS
TROUBLES MUSCULOSQUELETTIQUES

 DE QUOI PARLE-T’ON ?

LE SAVIEZ-VOUS ?
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LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

VIBRATIONS
SUR LE CORPS ENTIER 

LORS DE LA CONDUITE  

D’ENGINS DE MANUTENTION 

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

Plus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

Quelques  
liens utiles

www.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr

LA RÉGLEMENTATION

VIBRATIONS
SUR LE CORPS ENTIER

Vous conduisez un engin de manutention (chariot 

à fourches en porte à faux, transpalette autoporté, 

chariot gerbeur) dans le cadre de votre travail ?

Vous êtes alors exposé à des vibrations transmises par 

votre siège ou par la plateforme sur laquelle vous vous 

tenez debout.

Le Code du travail impose à l’employeur de prendre 

des mesures de prévention spécifiques en cas 

d’exposition aux vibrations mécaniques lorsque 

la valeur d’exposition sur 8 heures est supérieure 

ou égale à 0,5 m/s2 pour les vibrations transmises à 

l’ensemble du corps.

L’employeur devra notamment informer et former 

les salariés, mettre en place des mesures techniques 

et organisationnelles visant à réduire l’exposition. 

La valeur limite d’exposition à ne pas dépasser se 

situe à 1,15 m/s2 pendant une période de 8 heures.

En tant que salarié, veillez notamment à respecter 

les mesures prises par l’employeur pour assurer 

votre protection.

Exemples de valeur vibratoire pour 3 engins de ma-

nutention. Les résultats présentent les valeurs mini-

males et maximales enregistrées et la valeur moyenne 

déduite. (CARSAT et INRS). Les résultats varient selon 

l’environnement de travail et l’utilisation de l’engin de 

manutention.

Chariot à 
fourches en 
porte à faux

Chariot 
gerbeur

Transpalette 
autoporté

0,4  
m/s2

0,3  
m/s2

0,4  
m/s2

1,5  
m/s2

1,8  
m/s2

1,7  
m/s2

0,8 m/s2

0,5 m/s2

1 m/s2

LES EFFETS 
SUR LA SANTÉ

Les affections chroniques du rachis lombaire liées à 

l’exposition aux vibrations sont reconnues au titre du 

tableau 97 des maladies professionnelles du régime de 

la Sécurité Sociale.

 Ex. : lombo-sciatique par hernie discale

Troubles  
visuels

Troubles 
digestifs

Troubles 
du dos

Troubles 
de la circulation 

sanguine

ATTENTION !
Certaines pathologies 

déjà existantes peuvent 

être aggravées.
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SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 ZPlus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

Au poste de travail 

Ne pas boire, ne pas manger, ne pas fumer.

Vérifier ses EPI, les remplacer si besoin.

En fin de poste

Ranger ses EPI.

Avant la pause

Bien se laver les mains.

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

Quelques  
liens utiles

www.inrs.fr (réf : ED6132)

www.travailler-mieux.gouv.fr

Mesures d’hygiène
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SOUDEURS
PROTÉGEZ-VOUS !

Plus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

 

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

duLES CONSEILS

PRÉVENTION 

 

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

Quelques  

liens utiles

www.sstrn.fr/accompagner-un- 

evenement-traumatique

—

www.inrs.fr 

www.travailler-mieux.gouv.fr

©
 S

ST
R

N
 -

 T
ou

te
 r

ep
ro

du
ct

io
n,

 m
êm

e 
pa

rt
ie

lle
, e

st
 in

te
rd

ite
.  

D
oc

um
en

t r
éa

lis
é 

pa
r 

le
 S

er
vi

ce
 C

om
m

un
ic

at
io

n 
&

 In
fo

rm
at

io
n 

et
 le

s 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
u 

SS
TR

N
 -

 2
0
1
6
/
0
1
 -

 C
ré

di
ts

 p
ho

to
 : 

©
 le

re
m

y,
 o

ne
bl

in
k1

 -
 F

ot
ol

ia
.c

om

RISQUE AGRESSION 

DANS L’ACCUEIL DU PUBLIC

TÉMOIGNAGE

«  JE NE PENSAIS PAS  

QUE CELA M’ARRIVERAIT »

— 
Madame X., hôtesse de caisse d’un petit supermarché

« Il était 20h, un 31 décembre. Un homme est 

entré en courant dans le magasin et s’est dirigé 

vers la caisse, où je me tenais. Il était armé d’un 

paintball et parlait de façon agressive et saccadée. 

J’étais tétanisée, je venais de faire un prélèvement 

de caisse et l’argent était dans ma poche. Mon 

patron s’est approché, lui a demandé de se calmer. 

Plusieurs fois, l’homme a dit « n’approchez pas, 

ne faites pas le con ». Il m’a pris l’argent des mains 

et a voulu s’enfuir. Il s’est retrouvé nez à nez avec 

mon patron, qui a essayé de le calmer, de lui 

enlever son arme. Il a reçu un coup et l’agresseur 

s’est enfui. »

QUELLE QUE SOIT L’AGRESSION 

LES CONSÉQUENCES SONT RÉELLES

Agression physique, agression verbale, vol à main 

armée, braquage, cambriolage, vol à l’étalage… 

l’agression, quel que soit son type et son intensité, 

doit être prise en charge comme un traumatisme 

relevant de l’urgence. Ses séquelles peuvent 

évoluer dans le temps, qu’elles soient physiques ou 

psychologiques.

Les violences externes ont un impact sur le 

fonctionnement de l’entreprise. Les salariés qui se 

sentent menacés peuvent perdre confiance en eux 

et dans leur entreprise. Ils peuvent se démotiver 

et se refermer sur eux-mêmes. Il est nécessaire de 

mettre en place des mesures préventives de sécurité, 

d’organisation du travail, de formation et de soin 

afin de limiter les dégâts personnels, sociaux et 

professionnels.

NE RISQUEZ EN AUCUN CAS VOTRE VIE 

OU CELLE DES AUTRES.

GARDEZ À L’ESPRIT  

QUE LA SÉCURITÉ DES PERSONNES  

SERA TOUJOURS PLUS IMPORTANTE  

QUE CELLE DES BIENS.

MIEUX SE CONNAÎTRE 

POUR ADOPTER LES BONNES ATTITUDES

 h Si votre style vous porte vers la provocation…

Attention !

 » Si vous mettez trop en cause le caractère  

ou l’attitude de l’agresseur, vous risquez  

de faire empirer les choses.

 » N’émettez pas de jugement.

 h Si votre style est plutôt porté vers la naïveté… 

Attention !

 » Ne sous-estimez pas votre agresseur.

 h Optez pour la meilleure attitude, soyez neutre ! 

Ne vous opposez pas, mais rassurez.

DÉVELOPPER L’INFORMATION DE PRÉVENTION

AU CŒUR DE LA MISSION DU SSTRN, 
L’INFORMATION DE PRÉVENTION

Pour répondre à sa mission de prévention 
santé travail, le SSTRN poursuit le déve-
loppement de sa gamme de documents 
de prévention. Les thématiques proposées 
sont nombreuses et répondent aux critères 
définis dans un kit de prévention, ensemble 
documentaire permettant de traiter un su-
jet de manière complète en apportant une 
information différenciée aux salariés des 
entreprises et aux employeurs : dépliant 
pour les salariés, guide pratique à desti-
nation des employeurs, dossier internet, 
affiches, documents complémentaires de 
type cartes mémo, supports d’animation 
et de présentation.

Quinze nouveaux documents de prévention 
ont été réalisés en 2015, douze dépliants 
à destination des salariés et trois guides 
pratiques pour les employeurs, auxquels 
s’ajoutent cinq affiches. Elles peuvent être, 
sur demande, envoyées aux entreprises 
pour un affichage dans les locaux de travail.

Cette année, ce sont au total 64 250 docu-
ments de prévention qui ont été imprimés 
lors des différents tirages et mis à disposi-
tion des visiteurs dans les salles d’attente 
de nos centres. Ils sont également distri-
bués directement dans les entreprises via 
les ASST, IPRP, infirmiers et médecins du 
travail lors de leurs visites d’entreprises. Ces 
documents font l’objet d’actions collectives 
qui sont menées conjointement tout au 

long de l’année par les professionnels de la 
prévention et le service communication. En 
2016, afin de poursuivre le développement 
de cette gamme de supports au-delà de la 
création de nouvelles thématiques, un tra-
vail sera mené pour compléter les thèmes 
initiés avec l’édition de guide employeurs, 
de dossiers internet et d’affiches.

DOCUMENTATION  
ET VEILLE D’INFORMATION

Le SSTRN emploie depuis 2009 une docu-
mentaliste dont la mission est double. En 
premier lieu, elle répond aux demandes de 
recherche documentaire pointue des mé-
decins du travail et des préventeurs dans 
l’exercice de leur mission (52 recherches 
effectuées en ce sens en 2015). Ensuite, 
elle réalise une veille d’information technique 
à destination des équipes santé travail, 
participe à la veille d’information généra-
liste pour les médias de la communication 
externe. et gère la documentation interne. 
En fin d’année, à la faveur de son départ et 
de son remplacement, cette fonction a été 
intégrée à l’équipe du service communica-
tion & information, constitué aujourd’hui de 
trois personnes qui maîtrisent l’ensemble 
du périmètre technique.

NOUVEAU SITE INTERNET,  
ACTUALITÉS EN LIGNE & NEWSLETTERS

En 2015, l’équipe du service communication 
& information a mené un travail conséquent 
pour réinventer les outils de communication 
numérique et développer l’information san-
té travail à destination des adhérents et du 
public. En premier lieu, ce travail a permis 
le développement et la mise en ligne d’un 
site internet entièrement modernisé. Celui-
ci informe sur les missions du SSTRN, le 

14

 

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 ZPlus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

Femmes encein
tes, 

soyez vigilantes !

Renseignez-vous auprès
 de 

votre médecin du travail
.

Quelques  
adresses utiles

www.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr

CNAIB  

Confédération Nationale Artisanale des Intituts de beauté

05 46 41 69 79

info@cnaib.fr
 

UNIB  

Union Nationale des Instituts de Beauté

04 78 37 68 50

info@unib-france.fr
 

CNEP  

Confédération Nationale de l’Esthétique et de la Parfumerie

01 40 07 09 49

confederationcnep@yahoo.fr

ESTHÉTICIENNES
PRENDRE SOIN DE SOI POUR MIEUX 

PRENDRE SOIN DES AUTRES

N’hésitez pas à informer votre employeur :

 h en cas de difficulté dans l’organisation  

du travail, 

 h devant une nouvelle tâche à effectuer  

(besoin de formation),

 h devant une situation conflictuelle.

Sollicitez 
votre employeur 
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Employeur 
comment  

agir ?

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

MANUTENTIONS MANUELLES
PRÉVENIR LES RISQUES RACHIDIENS*

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

Ce guide souhaite répondre à vos questions 

afin de vous donner tous les éléments pour 

comprendre les risques de manutentions ma-

nuelles dans votre entreprise et débuter une 

démarche de prévention.

La priorité est d’agir sur les opérations de 

manutention manuelle inutiles ou qui peuvent 

être facilement évitées, en aménageant le 

poste et en mettant à disposition des aides à la 

manutention, pour alléger la charge. 

N’attendez pas que vos salariés souffrent d’une 

maladie professionnelle ou d’un accident du 

travail. Rien ne remplace la prévention pri-

maire. Anticipez ces situations et prévenez-les 

en mettant en place une démarche de préven-

tion des risques rachidiens liés aux manuten-

tions manuelles dans votre entreprise.

Vous souhaitez obtenir des renseignements 

complémentaires ?

N’hésitez pas à contacter votre service de san-

té au travail.

Pour en savoir plus :

www.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr   

Les activités de manipulation de charges sont très fréquentes chez les 

travailleurs : 37% sont concernés de façon épisodique et 10% de façon 

très régulière dans le cadre de leur travail (source - enquête SUMER 2010).

Parmi les risques pour la santé résultant d’une exposition aux manuten-

tions manuelles, les pathologies rachidiennes sont les plus fréquentes.

L’objectif de la prévention est de diminuer l’incidence de ces patholo-

gies par l’amélioration des conditions de travail.

Quelle est la définition d’une manutention manuelle ?

La définition est réglementaire, selon l’article R.4541-2 du Code du travail : 

« On entend par manutention manuelle, toute opération de transport ou 

de soutien d’une charge, dont le levage, la pose, la poussée, la traction, 

le port ou le déplacement, qui exige l’effort physique d’un ou de plusieurs 

travailleurs ».

* Rachidiens : relatifs à la colonne vertébrale  

qui est composée des rachis cervical, dorsal et lombaire.

MANUTENTIONS MANUELLES : PRÉVENIR LES RISQUES RACHIDIENS

www.sstrn.fr

duLES GUIDES
PRATIQUES 

Quelles sont mes obligations en tant qu’employeur ?

Selon le Code du travail :

 f Article L.4121-1 « L’employeur prend les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 

physique et mentale des travailleurs […] ».

 f Article L.4121-2 « L’employeur met en œuvre les 

mesures prévues à l’article L.4121-1 sur le fondement 

des principes généraux de prévention suivants :

1. Éviter les risques.

2. Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités.

3. Combattre les risques à la source.

4. Adapter le travail à l’homme en particulier en ce 

qui concerne la conception des postes de travail 

ainsi que le choix des équipements de travail […].

5. Tenir compte de l’évolution de la technique.

6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est 

pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux.

7. Planifier la prévention […].

8. Prendre des mesures de prévention collective en 

leur donnant la priorité sur les mesures de protec-

tion individuelle.

9. Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Tous les articles liés à la manutention de charges dans  

le Code du travail :

 f Les articles de R.4541-1 à R.4541-10

• définissent et posent les principes de prévention : 

prendre les mesures d’organisation appropriées 

ou utiliser les moyens appropriés afin d’éviter le 

recours à la manutention manuelle de charges par 

les travailleurs.

• préconisent l’évaluation des risques et la réduction 

des risques lorsque la manutention de charges ne 

peut être évitée.

• précisent certaines mesures et moyens de préven-

tion, notamment la formation et l’information des 

travailleurs dont l’activité comporte des manuten-

tions manuelles.

• précisent les limites de poids de charge.

 f L’article R.4153-52 concerne les jeunes travailleurs et 

précise les limites de poids de charge. 
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comment  
agir ?

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

ENTREPRISES DE NETTOYAGE
PRÉVENEZ LES RISQUES DE VOS SALARIÉS

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

Ce guide souhaite vous apporter un éclai-

rage sur les spécificités des risques du métier 

d’agent de nettoyage et vous apporter une 

aide pour le repérage et l’évaluation des 

risques. Mieux les comprendre vous permettra 

de débuter une démarche de prévention dans 

votre entreprise.

Ce guide se veut pratique avec de nombreuses 

pistes de solutions.

Les métiers du nettoyage et de la propreté sont 

présents dans tous les secteurs et lieux d’acti-

vités. Les risques professionnels sont inhérents 

à leur métier, mais également à la diversité 

des lieux d’intervention et aux organisations 

et conditions de travail.

N’attendez pas que vos salariés souffrent d’une 

maladie professionnelle ou d’un accident du 

travail. Rien ne remplace une prévention pri-

maire. Anticipez ces situations et prévenez-les 

en mettant en place une démarche de préven-

tion des risques dans votre entreprise.

Vous souhaitez obtenir des renseignements 

complémentaires ?

N’hésitez pas à contacter votre service de san-

té au travail.

Pour en savoir plus :

www.inrs.fr

le logiciel ProtecPo : protecpo.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr   

Vous faites partie des 30 000 entreprises qui interviennent sur le marché 

de la propreté et emploient 470 000 personnes au niveau national. 

Ces chiffres sont sous-estimés, car ils ne tiennent pas compte des per-

sonnes qui travaillent chez les particuliers employeurs.

Les statistiques d’accidents du travail (AT) et de maladies professionnelles 

(MP) de cette profession sont supérieures à la moyenne nationale. Les 

premières causes de MP sont les troubles musculo-squelettiques (TMS).

L’approche de la santé et de la sécurité au travail de cette profession est 

d’autant plus complexe que les salariés sont souvent multi-employeurs 

(53%), à temps partiel (75% majoritairement des femmes), travaillent sur 

de multiples chantiers, dans des conditions variées et que leur degré de 

formation est souvent faible (60% sans diplôme de formation initiale).

Ces différents facteurs obligent les employeurs a être particulièrement 

attentifs à l’analyse des risques professionnels et à leur prévention.

Tout l’enjeu du repérage, de l’évaluation et de la prévention des risques 

professionnels est :

 f de préserver la santé des salariés, 

 f de réduire l’absentéisme et le turn-over, 

 f d’éviter les accidents et les maladies professionnelles, 

 f de prévenir la désinsertion professionnelle,

 f de favoriser le maintien dans l’emploi,

 f de réduire les coûts.

ENTREPRISES DE NETTOYAGE : PRÉVENEZ LES RISQUES DE VOS SALARIÉS 

www.sstrn.fr

duLES GUIDES
PRATIQUES 
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Quelles sont mes obligations en tant qu’employeur ?

Selon le Code du travail :

• Article L.4121-1 « L’employeur prend les mesures né-

cessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 

physique et mentale des travailleurs […] ».

• Article L.4121-2 « L’employeur met en œuvre les me-

sures prévues à l’article L.4121-1 sur le fondement 

des principes généraux de prévention suivants :

1. Éviter les risques.

2. Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités.

3. Combattre les risques à la source.

4. Adapter le travail à l’homme en particulier en ce 

qui concerne la conception des postes de travail 

ainsi que le choix des équipements de travail […].

5. Tenir compte de l’évolution de la technique.

6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est 

pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux.

7. Planifier la prévention […].

8. Prendre des mesures de prévention collective en 

leur donnant la priorité sur les mesures de protec-

tion individuelle.

9. Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 
Employeurs, 

comment  
agir ?

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

RISQUE AGRESSION 

DANS L’ACCUEIL DU PUBLIC

ORGANISER LA PRÉVENTION 

& ACCOMPAGNER LES SALARIÉS !

w

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

L’employeur peut voir sa responsabilité civile 

ou pénale engagée en raison d’un événement 

survenu sur le lieu de travail. Pour éviter le vol 

ou l’agression, des comportements simples 

peuvent suffire.

Ce guide délivre quelques conseils afin d’ai-

der l’employeur à prévenir les agressions phy-

siques ou verbales, pour le rendre acteur de 

la prévention en adoptant les bons réflexes. 

Il donne les clefs pour identifier les mesures 

destinées à accroître les protections de l’entre-

prise et des salariés contre les actes de mal-

veillance.

Vous souhaitez obtenir des renseignements 

complémentaires ? N’hésitez pas à contacter 

votre service de santé au travail.

Pour en savoir plus :

www.sstrn.fr/accompagner-un- 

evenement-traumatique

—

www.inrs.fr 

www.travailler-mieux.gouv.fr 

RISQUE AGRESSION DANS L’ACCUEIL DU PUBLIC

www.sstrn.fr

duLES GUIDES
PRATIQUES 

 h Article L.4121-1 du Code du travail 

« L’employeur prend les mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent :

 » 1/  des actions de prévention des risques 

professionnels ;

 » 2/ des actions d’information et de formation ;

 » 3/  la mise en place d’une organisation et de moyens 

adaptés. »

 h L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour 

tenir compte du changement des circonstances et tendre 

à l’amélioration des situations existantes.

 h Article L.4121-2 du Code du travail 

« L’employeur met en œuvre les mesures prévues 

à l’article L.4121-1 sur le fondement des principes 

généraux de prévention suivants :

 » Éviter les risques.

 » Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités.

 » Combattre les risques à la source.

 » Adapter le travail à l’homme en particulier en ce qui 

concerne la conception des postes de travail ainsi que 

le choix des équipements de travail […].

 » Tenir compte de l’évolution de la technique.

 » Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas 

dangereux ou par ce qui est moins dangereux.

 » Planifier la prévention […].

 » Prendre des mesures de prévention collective en 

leur donnant la priorité sur les mesures de protection 

individuelle.

 » Donner les instructions appropriées aux travailleurs. »

—

Dans les secteurs où les salariés sont en contact avec le 

public, l’employeur a l’obligation d’assurer la sécurité et 

de protéger la santé des travailleurs pour tous les aspects 

liés au travail. Pour répondre à cette obligation, il doit :

 h évaluer les risques, et donc identifier les situations de 

travail à risque,

 h établir un plan d’action et mettre en place des mesures 

de protection collective permettant de prévenir  

les situations de violence externe (il doit notamment, 

pour cela, intégrer les risques psychosociaux  

dans le Document Unique).

OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR 

LE POINT SUR LA RÉGLEMENTATION

LES QUESTIONS À SE POSER & LES PISTES D’ACTION

Questions
Pistes d’action

Avez-vous conscience des 

agressions dont sont victimes vos 

salariés (fréquence, gravité…) ?

Faites le point régulièrement et exprimez votre 

soutien aux salariés à chaque situation difficile.

Avez-vous repéré les postes  

à risque dans votre entreprise ?

Établissez une liste des salariés exposés  

et repérez ceux qui occupent des postes  

à risque aggravé, tels que les travailleurs isolés  

ou ceux qui encaissent de l’argent.

Avez-vous envisagé quoi faire 

en cas d’agression ?

Rédigez une procédure « conduite à tenir ». 

Mettez en place une organisation permettant  

de gérer l’agression.

Vos salariés sauront-ils comment 

réagir ?

Formez et informez vos salariés, notamment  

les nouveaux et les intérimaires, sur la conduite 

à tenir en cas d’agression.

Vos locaux permettent-ils une 

évacuation facile et sont-ils 

équipés d’un système d’alerte ?

Lorsque vous envisagerez de faire des travaux 

dans vos locaux, pensez à créer une issue  

de secours et à poser un système d’alarme. 

Faites-vous aider par la police ou la 

gendarmerie, elles vous proposeront leur aide 

pour améliorer la prévention de ces risques.

Avez-vous prévu le recours  

à un tiers ?

Affichez les numéros de téléphone d’urgence 

internes et externes.

«  JE NE PENSAIS PAS QUE CELA M’ARRIVERAIT »

Témoignage de Monsieur P., gérant d’un petit supermarché de ville

« Il était 20h, un 31 décembre. Un homme est entré en courant dans 

le magasin et s’est dirigé vers la caisse. Il était armé d’un paintball. Je 

me trouvais au niveau des produits frais, au fond du magasin. L’homme 

parlait de façon agressive et saccadée à mon employée. Cela m’a 

tout de suite interpelé. Devant lui, elle était tétanisée, elle venait de 

faire un prélèvement de caisse et avait l’argent dans sa poche. Je me 

suis approché et ai demandé à l’agresseur de se calmer. Il me disait 

« n’approchez pas, ne faites pas le con ». Plusieurs fois. Comme ma 

salariée tardait à lui donner l’argent, environ 400 ¤, il lui a pris des mains 

et a voulu s’enfuir. Il a raté la sortie. Du coup, je me suis retrouvé nez 

à nez avec lui. J’ai essayé de le calmer, de lui enlever son arme. Les 

billets se sont dispersés et il m’a frappé avec le paintball. Par chance, il 

s’agissait d’une arme fictive. Elle s’est cassée et l’agresseur s’est enfui. »

Avez-vous intégré le risque agression dans votre Document Unique 

d’évaluation des risques ?
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Les nouveaux dépliants édités en 2015.

Site internet, Twitter et newsletters, le SSTRN diffuse l’information sur les médias numériques.

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE
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SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 ZPlus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

L’employeur est tenu de respecter le Code du travail.

Les jeunes travailleurs d’au moins quinze ans et de moins 

de dix-huit ans sont autorisés à être affectés à des travaux 

comportant des manutentions manuelles au sens de 

l’article R. 4541-2 excédant 20 % de leur poids si leur 

aptitude médicale à ces travaux a été constatée.

Le poids maximum autorisé selon la réglementation :

L’employeur doit notamment : 

 h mettre à disposition des équipements mécaniques  

et des outils de travail adaptés. 

 h proposer une formation adéquate aux risques  

et à la sécurité relative à l’exécution des opérations 

manuelles de charge.

En tant que salarié, vous êtes tenus notamment :

 h de respecter les mesures prises par l’employeur  

pour assurer votre protection.

 h d’utiliser correctement les moyens auxiliaires  

mis à votre disposition, en respectant les consignes de 

sécurité.

 h de porter les équipements de protection nécessaires 

(chaussures de sécurité, gants de manutention). 

HOMMES FEMMES

Plus de 18 ans 55 kg * 25 kg

* exceptions possibles uniquement après avis du médecin du travail.

À noter : il existe également des recommandations (norme AFNOR 

NF X 35-109) qui donnent des précisions pour éviter l’altération de 

la santé du fait des manutentions.

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 
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Quelques  
liens utiles

www.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr

Les obligations

MANUTENTION 
MANUELLE

PORTEZ-VOUS BIEN !?

 

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 ZPlus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL 

DE LA RÉGION NANTAISE

FINANCEMENT 

La prise en charge des coûts pédagogiques et 

des frais annexes (transport, repas, hébergement, 

éventuellement frais de garde) relatifs à la formation 

mise en œuvre au titre du CPF sont financés par :

Pour les salariés :

 h L’OPCA, au regard du coût réel de la formation. 

Cependant, cette prise en charge peut faire l’objet 

d’un plafond.

 h L’entreprise, lorsque celle-ci choisit d’assumer elle-

même le financement du Compte Personnel de For-

mation de ses salariés en application d’un accord 

d’entreprise ou de branche (article L.6331-10).

 h Le FPSPP (le Fonds Paritaire de Sécurisation des 

Parcours Professionnels) ou l’OPACIF (Organismes 

Paritaires Agréés au titre du Congé Individuel de 

Formation) lorsque le salarié mobilise son CPF à 

l’occasion d’un congé individuel de formation.

 h Le salarié lui même.

 h L’Agefiph pour les travailleurs handicapés.

Pour les demandeurs d’emploi : 

 h Le FPSPP, dans la limite du nombre d’heures  

inscrites au compteur CPF.

Plus d’informations

www.moncompteformation.gouv.fr
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LE CPF
LE COMPTE PERSONNEL 

DE FORMATION

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

ASCENSORISTES
MONTEURS & AGENTS DE MONTAGE

PROTÉGEZ VOTRE SANTÉ

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

Plus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr ©
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Quelques  
adresses utiles

www.amiante.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr

 h Le métier d’ascensoriste est soumis à de 

nombreux risques. La principale cause des 

accidents est la chute de hauteur (53 %). 

Les principales maladies professionnelles 

recensées sont les affections chroniques du rachis 

lombaire, les affections périarticulaires,  

les intoxications chroniques dues à l’amiante... 

 h Dans toutes les tâches que vous avez à effectuer 

lors du montage de l’ascenseur ou lors de la 

réparation et de la maintenance, le non-respect 

des modes opératoires ou une perte de vigilance 

vous rendent aussitôt vulnérables.

 h Harnais, DMPT (dispositif de maintien au poste 

de travail)
 h Chaussures de sécurité et vêtements de travail

 h Gants de manutention, anti-coupure, chimiques, 

isolants électriques

 h Appareil de protection respiratoire (masque)

 h Lunettes de protection

 h Cagoules de soudeur, protection faciale, tablier

 h Casquettes ou casques

 h Protection auditive

 h Protection des genoux

 h Lampe de poche ou frontale et baladeuse

DE QUOI PARLE-T’ON ?

PROTÉGEZ-VOUS !

PORTEZ VOS EPI

ZOOM SUR L’AMIANTE

Lors de certaines tâches, vous pouvez respirer des 

poussières d’amiante ou des poussières métalliques. 

Comment repérer l’amiante ?

 h Consultez le Diagnostic Technique Amiante (DTA) 

avant toute intervention.

 h L’amiante peut être présente dans les locaux techniques 

ou dans les organes d’ascenseurs.

 h Consultez la liste des composants d’ascenseur connus 

pouvant contenir de l’amiante, en cas de doute, 

n’intervenez pas et prévenez votre hiérarchie.

Fixée à 100 fibres d’amiante par litre (f/l) en concentration 

moyenne sur huit heures, la valeur limite d’exposition 

professionnelle sera abaissée à 10 f/l le 1er juillet 2015.

Quelques exemples :

À noter : lors de la découpe, du meulage ou du soudage 

vous pouvez respirer des poussières métalliques d’oxyde 

de fer, classées cancérogènes possible pour l’homme.

Comment prévenir les risques ?

 h En fonction du niveau d’exposition, l’employeur prévoit 

la prévention collective et individuelle pour chaque 

tâche, avec notamment un appareil de protection 

respiratoire (APR) adapté.

 h N’effectuez jamais de découpes ou de perçages 

dans un matériau contenant de l’amiante sans mode 

opératoire spécifique (ex. : aspiration à la source, 

fixation des poussières, travail à l’humide...).

 h Ne réalisez jamais d’opérations susceptibles de libérer 

des fibres d’amiante sans formation adaptée.

 h N’intervenez pas sur des travaux de retrait d’amiante 

relevant d’une entreprise accréditée (ex. : désamiantage 

d’une machinerie floquée ou remplacement d’un sol en 

dalles vinyle amiante).

 h Remplacement de boîte 

à boutons sur porte 

palière avec plaque pical 

(9.9 < 100 f/l)

 h Intervention sur 

mâchoires de frein avec 

amiante (0 à 7 < 100 f/l)

 h Remplacement de portes 

amiantées (0 à 29 < 100 f/l)

 h Intervention sur cont-

acteur avec bobine de 

soufflage (0 à 47 < 100 f/l)

 h Démontage de bobine de 

soufflage (0 à 29 < 100 f/l)

 h Réglage de vantaux ou 

de serrures sur portes 

amiantées (0 à 7 < 100 f/l)

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL  

DE LA RÉGION NANTAISE

duLES CONSEILS
PRÉVENTION 

LE BRUIT AU TRAVAIL
ATTENTION À VOS OREILLES !

SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 

2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 

Tél. : 02 40 44 26 00 – http://www.sstrn.fr

SIRET : 788 354 843 00021 – Code APE : 8621 Z

Plus d’information  

sur ce sujet sur  

notre site internetwww.sstrn.fr ©
 S

ST
R

N
 –

 T
ou

te
 r

ep
ro

du
ct

io
n,

 m
êm

e 
pa

rt
ie

lle
, e

st
 in

te
rd

ite
. D

oc
um

en
t r

éa
lis

é 
pa

r 
le

 S
er

vi
ce

 C
om

m
un

ic
at

io
n 

&
 In

fo
rm

at
io

n 
et

 le
s 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 d

u 
SS

TR
N

 -
 2

01
5/

01
 

C
ré

di
ts

 p
ho

to
 : 

©
 a

ur
em

ar
, l

er
em

y 
– 

Fo
to

lia
.c

om

Quelques  
liens utiles

www.inrs.fr

www.travailler-mieux.gouv.fr

LES RISQUES SUR LA SANTÉ 

LE BRUIT
DE QUOI PARLE-T-ON ?

Le bruit est un son qui devient génant voire dangereux 

au-delà d’une certaine limite. Les risques pour la santé 

augmentent principalement avec l’intensité du bruit et 

la durée d’exposition.

EFFETS SUR L’ORGANISME

 h fatigue, troubles du sommeil

 h troubles digestifs

 h nervosité, agressivité, irritabilité, anxiété

 h augmentation de la fréquence respiratoire,  

du rythme cardiaque, de la tension artérielle

 h contractures musculaires

EFFETS SUR LE TRAVAIL

 h difficultés de concentration, risque d’erreur  

dans la tâche à accomplir

 h perturbations de la communication, pertes 

d’information

 h effets de masque, fatigue auditive

 h risque d’accident du travail

Le risque majeur est la perte d’audition. Elle apparaît 

suite à des expositions trop intenses ou trop longues… 

et elle est irréversible.

La surdité ne veut pas dire ne plus rien entendre,  

mais ne plus comprendre ce que l’on entend.

EFFETS SUR L’AUDITION

 h fatigue auditive

 h acouphènes
 h surdité progressive, profonde, irréversible

LA RÉGLEMENTATION

LES PREMIERS SYMPTÔMES DE LA SURDITÉ 

PROFESSIONNELLE N’APPARAISSENT 

QU’APRÈS PLUSIEURS ANNÉES D’EXPOSITION. 

PROTÉGEZ-VOUS ! 

LEX,8h = 87 dB(A) Lpc = 140 dB(C) 

Dépassement des valeurs limites d’exposition 

(Considérer l’atténuation des EPI)

 h Prise immédiate de mesure par l’employeur pour 

réduire l’exposition en-dessous des valeurs limites 

d’exposition.

LEX,8h = 85 dB(A) Lpc = 137 dB(C)

Dépassement des valeurs d’exposition supérieures

(Ne pas considérer l’atténuation des EPI)

 h Programme de mesure visant à réduire l’exposition au 

bruit (mesures techniques et d’organisation de travail).

 h Signalisation et délimitation des zones à risques.

 h Port obligatoire des protecteurs auditifs  

sous la responsabilité de l’employeur.

LEX,8h = 80 dB(A) Lpc = 135 dB(C) 

Dépassement des valeurs d’exposition inférieures

(Ne pas considérer l’atténuation des EPI)

 h Mise à disposition des salariés de protecteurs auditifs 

individuels si aucun autre moyen de réduire l’exposition.

 h Campagne d’information et de sensibilisation.

 h Examen audiométrique sur demande.

Le décret n°2006-892 du 19 juillet 2006, retranscrit 

dans le Code du travail, fixe les valeurs limites 

d’exposition professionnelle et les actions à mettre en 

œuvre. Ces valeurs d’exposition au bruit prennent en 

compte deux paramètres mesurables :

 h Lex,8h : moyenne du niveau de bruit sur une journée 

de travail de 8 heures, exprimée en décibels A, ou 

dB(A).
 h Lpc : niveau de bruit instantané le plus élevé (de 

type impulsionnel), exprimé en décibels C, ou dB(C).

ON CONSIDÈRE QU’UN RISQUE EXISTE 

DÈS QUE L’OREILLE S’EXPOSE À 

80 DB(A) SUR 8 HEURES.

LES VALEURS LIMITES D’EXPOSITION :
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 h 40 600 TMS du membre supérieur déclarés  

en France en 2013.

 h 80% des maladies professionnelles déclarées  

en 2013.

 h La fréquence augmente avec l’âge notamment  

pour l’épaule (usure).

 h Les secteurs d’activités les plus touchés :    

 h BTP

 h Industries (agroalimentaire, métallurgie…)

 h Nettoyage

 h Métiers de la santé

Quelques  
liens utiles

 

www.travailler-mieux.gouv.fr

www.tmspros.fr

www.inrs.fr

TMS
TROUBLES MUSCULOSQUELETTIQUES

 DE QUOI PARLE-T’ON ?

LE SAVIEZ-VOUS ?
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fonctionnement des équipes santé travail 
et le rôle des métiers qui les composent, 
le périmètre réglementaire de la santé au 
travail. Des évolutions sont prévues régu-
lièrement pour augmenter ses fonctionnali-
tés et compléter les informations qu’il pro-
pose. Ainsi, la section réglementation du 
site devrait accueillir en 2016 l’ensemble 
des textes définissant la santé au travail 
ainsi que des actualités juridiques tirées 
de la veille réalisée par notre juriste.

La nouveauté la plus importante du site, 
la création d’un flux d’actualités, répond 
à la mission du SSTRN de prévention et 
de promotion de la santé au travail. Issues 
d’une veille réalisée quotidiennement, ces 
actualités permettent de diffuser l’informa-
tion de prévention, de relayer les actua-
lités intéressantes des ac-
teurs du secteur, d’apporter 
des éléments permettant de 
comprendre la santé au tra-
vail et son contexte écono-
mique et social. Les actuali-
tés du site sont relayées dans 
des newsletters aux adhé-
rents et aux inscrits tous les 
15 jours. Ainsi, plus de 28 000 mails étaient 
envoyés chaque fois, avec un taux de lec-
ture moyen de plus de 25%. Des actualités 
et des newsletters qui assurent l’explica-
tion des missions du Service et avec une 
grande efficacité la promotion des ateliers 
et des formations.

LE SSTRN SE DÉVELOPPE  
SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

Pour appuyer le site internet et augmen-
ter sa visibilité sur internet, le SSTRN est 
présent depuis octobre sur les réseaux 
sociaux Linkedin, Viadeo et, surtout, Twit-
ter. Ce dernier, qui affiche une audience 

très importante, est utilisé pour promou-
voir les informations publiées sur le site et 
relayer celles d’autres acteurs. Bien que 
difficilement mesurables, les effets induits 
du compte @sstrn_44, qui prend de l’am-
pleur, sont réels : la visibilité de l’action 
du SSTRN augmente (le compte est suivi 
notamment par l’INRS, l’INVS et les prin-
cipaux acteurs régionaux) et sa crédibilité 
est en hausse sur la toile, en faisant un in-
terlocuteur reconnu de la santé au travail 
sur son territoire.

FORMATIONS ET ATELIERS :  
PRÉ-INSCRIPTIONS EN LIGNE

Après l’été et les premiers mois de fonc-
tionnement et de validation, de nouvelles 

fonctionnalités ont été ajou-
tées au site internet. Elles 
ont pour objectif de faciliter 
la promotion et la gestion des 
ateliers de sensibilisation et 
des formations proposés 
dans le cadre de la cotisa-
tion annuelle. Un système de 
pré-inscription en ligne a été 

développé, qui permet aux adhérents de 
mieux repérer les disponibilités et de gagner 
du temps dans le processus d’inscription. 
Ce système n’est pas totalement automa-
tisé, une assistante prenant le relais auprès 
des entreprises pour organiser au mieux le 
remplissage des sessions et gérer l’orga-
nisation et le suivi administratif.

En parallèle, un outil informatique de ges-
tion des formations a été mis en place, fa-
cilitant notamment le suivi administratif et 
l’édition des attestations remises aux par-
ticipants. Initiés en 2014, des supports de 
fin d’atelier sont également remis, accom-
pagné des outils permettant l’évaluation 
dans son entreprise.

DÉVELOPPER L’INFORMATION DE PRÉVENTION

224
TWEETS  

SUR LE COMPTE 
TWITTER

15
DÉPLIANTS  
ET GUIDES 

RÉALISÉS EN 2015

64 250
DÉPLIANTS  
IMPRIMÉS

PRINT

25%
TAUX MOYEN 
DE LECTURE  

DES NEWLETTERS

105 580
PAGES WEB  

VUES

SITE  
INTERNET

du 1er juin 
au 31 décembre

27 586
VISITEURS  
UNIQUES

38 755
VISITES  

DIFFÉRENTES

230 000
NEWSLETTERS 
DISTRIBUÉES

141
ACTUALITÉS  

PUBLIÉES

42
THÉMATIQUES  

AU CATALOGUE

Retrouvez  
tous nos documents  
de prévention sur  
www.sstrn.fr
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Dès 2012, en réponse aux décrets d’ap-
plication de la loi de juillet 2011, le conseil 
d’administration du SSTRN lançait un 
plan ambitieux de recomposition des in-
frastructures immobilières du Service. De 
34 centres, souvent de taille modeste où 
exerçaient de 2 à 5 professionnels, le projet 
prévoyait de passer à 12 centres. Redéfi-
nissant les secteurs géographiques sur le 
territoire de compétences du SSTRN, les 
premiers centres nouveaux ont été Ancenis, 
rénové et agrandi en 2012, et La Chapelle-
sur-Erdre, déménagé au rez-de-chaussée 
d’un immeuble neuf et rassemblant les 
équipes des anciens centres de La Cha-
pelle Clouet, La Chapelle Toscane et Nantes 
Ranzay. Fin 2014, les équipes de Rezé et 
Vertou investissaient deux étages d’un tout 
nouveau bâtiment à Vertou.

Ce dernier était le premier d’une série de 
cinq centres qui allaient être mis en route 
en à peine cinq mois jusqu’à avril 2015. 
Le nouveau centre de Pornic a ouvert le 
27 janvier après une année passée dans 
des bâtiments temporaires le temps d’un 
agrandissement et d’une rénovation. Le 

centre de Sainte-Luce-sur-Loire a remplacé 
ceux de Carquefou et de Thouaré-sur-Loire 
le 17 Février, accueillant trois équipes santé 
travail. Le centre de Nantes Est a ensuite pris 
ses quartiers à Malakoff, en bord de Loire, 
en investissant le 17 mars deux étages 
d’un immeuble neuf dans ce quartier diffi-
cile que la ville souhaitait dynamiser. La fin 
de ce cycle a été marquée fin avril par le 
déménagement des équipes des centres 
de Saint-Herblain (Ampère et Lamineur), de 
Couëron et de Saint-Etienne-de-Montluc, 
regroupées en un centre occupant les trois 
étages supérieurs du bâtiment Novalis, au 
terminus du tram L1.

DÉPLOYER LES ÉQUIPES SANTÉ TRAVAIL 
PLURIDISCIPLINAIRES

Cet ambitieux plan a été rendu nécessaire 
par la mise en place, commandé par la 
loi de 2011, d’équipes santé travail pluri-
disciplinaires pour assurer une prévention 
collective en santé travail en plus du suivi 
individuel des salariés. Ces équipes santé 
travail sont composées, au SSTRN, de deux 

médecins du travail accompagnés de leur 
secrétaires médicales, d’un infirmier santé 
travail assurant des entretiens individuels, 
d’un IPRP (intervenant en prévention des 
risques professionnels), d’un ASST (assis-
tant santé sécurité travail), d’une secrétaire 
médicale d’équipe, ces trois derniers postes 
étant partagés sur deux équipes.

OFFRIR UN MEILLEUR ACCUEIL  
ET UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE

La charte graphique du SSTRN a été adap-
tée aux bâtiment et donne une identité forte 
à l’espace d’accueil et d’attente. Des bu-
reaux d’accueil ont été imaginés dans les 
centres les plus importants afin de privilé-
gier l’accueil humain et la qualité du service. 
Un affichage de prévention a également été 
installé dans ces espaces. Point important 
de cette réorganisation des centres : un 
local spécial équipé d’une cabine audio 
à isolation acoustique a été chaque fois 
aménagé pour réaliser sur place les exa-
mens complémentaires demandés par les 
médecins du travail.

DES CENTRES RÉNOVÉS POUR UN MEILLEUR SERVICE

PornicNantes Est MalakoffSaint-Herblain (immeuble Novalis)

Le nouvea	u centre de Sainte-Luce-sur-Loire.
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DES SOLUTIONS POUR PALLIER  
LA BAISSE DU TEMPS MÉDICAL

RECRUTER DES MÉDECINS DU TRAVAIL
Après le départ, en 2014, de sept méde-
cins du travail, qui n'ont pu être alors com-
pensés par des embauches, l'année 2015 
s'est inscrite dans une logique inverse. 
Ainsi, si trois départs ont été enregistrés 
(dont un départ à la retraite), équivalents 
à 2,72 ETP, neuf recrutements ont pu être 
menés, représentant 6,98 ETP. À l'excep-
tion d'un professionnel venant d'un service 
en entreprise, ces médecins du travail ont 
été captés sur d'autres régions, permet-
tant de ne pas pénaliser le temps médical 
disponible sur le département.

VALORISER LA FILIÈRE SANTÉ TRAVAIL 
ET LA FORMATION EN MÉDECINE DU TRAVAIL
Le nombre de médecins du travail formés 
chaque année en France est insuffisant et 
séduire les jeunes déplômés devient un 
enjeu important. Pour pérenniser son ac-
tion et maintenir le plus possible le temps 
médical disponible pour le suivi individuel 
et la prévention santé travail, le SSTRN 
s'est engagé dans une démarche volontaire 

d'accompagnement et de formation. Une 
convention tripartite signée avec l'ARS et 
le CHU, permettant au SSTRN d'accueillir 
des internes en médecine pour découvrir 
la santé au travail. Ainsi, quatre internes 
ont été intégrés pour six mois. Le déve-
loppement de l’accueil des internes est 
une solution probante dans l'optique de 
recruter : parmi les internes accueillis de-
puis début 2015, deux ont validé ensuite 
un CDI dans le Service.

Parallèlement, deux collaborateurs méde-
cins (généraliste et urgentiste en recon-
version) ont été accueillis et sont tutorés 
pendant quatre ans pour parfaire leur for-
mation en médecine du travail.

Ce travail est accompagné par la volonté 
des médecins du travail de transmettre 
leur savoir, et ainsi contribuer aux solutions 
pour séduire de nouveaux professionnels 
et maintenir le temps médical.

DES CRÉATIONS DE POSTES  
POUR RENFORCER LA PRÉVENTION

AMÉLIORER L’ACCUEIL DES SALARIÉS
DANS LES NOUVEAUX CENTRES
À la lecture du constat concernant l’accueil 
dans les nouveaux centres, plus grands 
et dotés de trois ou quatre équipes santé 
travail, le SSTRN a décidé la création d’un 
poste de secrétaire médicale d’accueil pour 
les centres les plus importants. Les mis-
sions sont principalement axées sur le tra-
vail de l’accueil, l’orientation des visiteurs et 
la première saisie informatique des rensei-
gnements. Pourvus par mobilité interne, les 
postes ont été ouverts au printemps 2015. 
De plus, sept secrétaires médicales et cinq 
secrétaires médicales d’équipes ont rejoint 
le Service, en accompagnement des recru-
tements des nouveaux médecins du travail 
et du déploiement des équipes santé travail.

CONSTITUER LES ÉQUIPES
SANTÉ TRAVAIL PLURIDISCIPLINAIRES
La mise en œuvre progressive des équipes 
santé travail pluridisciplinaires a été accom-
pagnée d’un plan de recrutement des pro-

fessionnels les composants. En 2015, cinq 
nouvelles équipes ont été mises en place 
dans les centres.
Ainsi, six infirmiers santé travail ont rejoint le 
Service, permettant d’augmenter le temps 
disponible pour mener les entretiens infir-
miers qui sont réalisés tous les deux ans 
en alternance avec les visites médicales 
des médecins du travail.
Trois intervenants en prévention des risques 
professionnels (IPRP) ont également été 
recrutés. Avec les infirmiers et les méde-
cins, ils réalisent les visites d’entreprises, 
effectuent des diagnostics et des actions 
de conseil, conduisent des actions de sen-
sibilisation en entreprises.
En parallèle, deux secrétaires médicales 
ont validé leur formation d'une année et 
sont devenues assistantes en santé et sé-
curité au travail. Les ASST sont les pre-
miers éléments de la politique de préven-
tion primaire et souvent le premier contact 
de l'employeur avec son service de santé 
au travail.

DES MOYENS HUMAINS DYNAMISÉS

AMÉLIORER LE PILOTAGE 
DE L’ACTIVITÉ

Afin d’améliorer et mieux piloter l’activité 
des professionnels de la filière prévention, 
le SSTRN avait décidé à l’automne 2014 
la création d’une équipe de coordination. 
Après le recrutement d’un coordinateur 
technique (IPRP et ASST) l’an dernier, 
cette équipe a été finalisée en 2015 
avec l’arrivée de coordinateurs pour les 
secrétaires médicales, les infirmiers santé 
travail et les médecins du travail. Leur 
mission est de travailler à l’harmonisation 
des pratiques, développer les projets 
et les actions de prévention collective 
menées auprès des adhérents, piloter 
l’activité technique de chaque métier, 
assurer le recrutement en lien avec le 
service ressources humaines. Cette 
équipe sera encadrée fin 2016 par un 
nouveau directeur de la filière prévention, 
le précédent étant parti à la retraite.

Débriefing entre le collaborateur médecin et le médecin du travail tuteur.
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NOUVEAU CENTRE  
DE SAINT-HERBLAIN
Ouverture du nouveau centre de Saint-
Herblain, dans l’immeuble Novalis au 
terminus du tramway L1. Création d’une 
troisième équipe santé travail.

NOUVEAU SITE INTERNET
Lancement du nouveau site internet  
www.sstrn.fr, qui fait le plein de contenu 
et de nouvelles fonctionnalités,  
dont un flux d’actualités quotidiennes  
et des newsletters périodiques.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
DES ADHÉRENTS
Temps fort de l’année pour l’association 
SSTRN, l’assemblée générale a permis 
de faire le bilan de l’année passée et 
rassembler les adhérents volontaires.

LES ÉVÉNEMENTS MARQUANTS

NOUVEAU CENTRE DE PORNIC
Ouverture du centre rénové et agrandi 
de Pornic, accompagnée de la création 
d’une première équipe santé travail 
pluridisciplinaire.

NOUVEAU CENTRE  
DE SAINTE-LUCE-SUR-LOIRE
Ouverture du nouveau centre de Sainte-
Luce-sur-Loire, qui remplace les centres 
de Carquefou et Thouaré-sur-Loire. 
Création d’une troisième équipe santé-
travail pluridisciplianire.

NOUVELLE ÉQUIPE  
À PORNIC
Création d’une seconde équipe santé 
travail sur le centre de Pornic.

NOUVEAU CENTRE  
DE NANTES EST MALAKOFF
Ouverture du nouveau centre de 
Nantes Est, dans le quartier Malakoff.

AMÉLIORATION DU CENTRE  
DE LA CHAPELLE
Travaux d’amélioration pour l’accueil 
du public dans le centre de La 
Chapelle-sur-Erdre. Redéfinition de 
l’accueil et des salles d’attente.

JANVIER

MARS

AVRIL

MAI

JUIN

FÉVRIER
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NOUVELLE ÉQUIPE À NANTES EST
Création d’une seconde équipe santé travail sur le 

centre de Nantes Est Malakoff.

COMMISSION S.I. DU CISME
Le SSTRN intègre la commission système 

d’information du CISME, fédération nationale des 
services de santé au travail inter-entreprises.

NOUVEL ATELIER  
PÉNIBILITÉ

Lancement de nouveaux ateliers gratuits 
pour expliquer la pénibilité aux adhérents.

PRÉSENCE  
SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

Pour renforcer l’audience du nouveau site 
internet, le SSTRN investit Twitter, Viadéo 

et Linkedin.

SENSIBILISATION TRAVAILLEURS SAISONNIERS
Comme chaque année, les équipes du centre de Pornic lancent 

leur campagne de sensibilisation collective des travailleurs 
saisonniers. Sujets développés en 2015 : les travailleurs en 

camping et en restauration.

SEPTEMBRE

OCTOBRE

NOVEMBRE

JUILLET

LES ÉVÉNEMENTS MARQUANTS

PORTES OUVERTES  
À SAINTE-LUCE

Le 26 novembre, les équipes du 
centre de Sainte-Luce-sur-loire 

accueillent les adhérents du secteur 
pour une journée d’ateliers  

de prévention et d’information.

LE SERVICE FORMATION  
SE SECTORISE

Le service formation (SST / PRAP) 
déménage sur le nouveau centre de 

Saint-Herblain Novalis. Les sessions de 
formation sont maintenant organisées 

au plus près des adhérents, sur les 
différents centres.

INTÉGRATION  
D’INTERNES

Trois internes en médecine du travail 
arrivent au SSTRN, pour six mois  

de stage de formation pratique aux 
côtés des médecins du travail.  

Un 4e interne a été accueilli  
de mai à octobre.

AOÛT
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Le SSTRN est une association à but non 
lucratif régie par la loi du 8 juillet 1901. Il 
ne recherche donc pas le bénéfice au-delà 
de ce qui est nécessaire pour une gestion 
raisonnable. Le conseil d’administration, 
avec la direction générale et la direction 
financière, établit un budget annuel pré-
voyant un niveau de ressources permettant 
de faire face aux besoins de l’association 
dans l’exercice de ses missions auprès 
de ses adhérents et dans le respect de la 
réglementation.

LES RESSOURCES

> Les ressources de l’association pro-
viennent principalement des cotisations de 
ses adhérents, appelées en début d’année, 
dont les modalités de calcul sont arrêtées 
par le conseil d’administration.

> La cotisation est calculée sur la base de 
la masse salariale en année N-1, multipliée 
par un taux de cotisation (de 0,3% en 2015, 
identique depuis plus de 10 ans). Ce calcul 
est ensuite encadré par un plancher de 

cotisation par salarié, fixé à 68 € en 2015 
et inchangé depuis 2013. Le nombre de 
salariés pris en compte est celui déclaré par 
l’adhérent au 31 décembre de l’année N-1. 
Enfin, la cotisation ainsi calculée est pon-
dérée par un coefficient lié au nombre de 
salariés de l’établissement. Cette grille de 
pondération a été abaissée en 2014 par 
rapport à 2013.

> L’ensemble des actions de prévention 
de santé au travail est compris dans la 
cotisation annuelle.

> Certaines visites médicales font l’objet 
d’une facturation distincte à celle de la coti-
sation, concernant notamment l’embauche 
d’un salarié, tout comme les absences aux 
visites et les visites pour les intérimaires, 
les employés de maison et les salariés des 
associations intermédiaires. Le montant uni-
taire de ces visites est de 68 €, inchangé 
depuis 2013.

> En 2015, les ressources du SSTRN ont 
progressé de 1,70% par rapport à l'an-
née 2014.

LES RESSOURCES D’EXPLOITATION

> La structure des produits reste identique 
d’une année à l’autre : les cotisations re-
présentent la ressource principale (85,10% 
contre 85,19% en 2014).

2014 2015

Autres
facturations

0,20 %

Absences 
aux visites
1,64 %

Visites facturées
12,75 %

Visites facturées
13,06 %

Les ressources d‘exploitation

Cotisations
85,19 %

Cotisations
85,10 %

Autres
facturations

0,55 %

Absences 
aux visites
1,51 %

> Les visites facturées progressent globale-
ment de 2,34% par rapport à 2014, consé-
quence d’une attention accrue du SSTRN 
à répondre en priorité aux demandes de 
visites d’embauche et d’intérim.

> Il faut noter qu’après une année de dé-
croissance de l’absentéisme aux visites 
en 2013, celui-ci progresse de nouveau 
en 2015 (+ 4%). Cet absentéisme repré-
sente plus de 5 500 visites non effectuées 
pour cause d’annulation tardive (moins de 
48 heures ouvrables avant le rendez-vous) 
ou d’absence du salarié au rendez-vous, 
soit l’activité de près de trois médecins du 
travail sur une année.

LE BILAN FINANCIER

DÉTAIL DES RESSOURCES	 2012	 2013	 2014	 2015�

Cotisations sur salaires 12 615 k€ 12 189 k€ 12 695 k€ 13 652 k€

Cotisations au plancher 5157 k€ 6274 k€ 6247 k€ 5 854 k€

Cotisations convention 175 k€ 172 k€ 174 k€ 176 k€

Facturation visites d’embauche 2081 k€ 2061 k€  2 122 k€ 2 174 k€

Facturation visites intérim 1060 k€ 791 k€ 830 k€ 847 k€

Facturation absences aux visites 358 k€ 339 k€ 363 k€ 379 k€

Autres factures 55 k€ 47 k€ 41 k€ 47 k€

TOTAL 21 501 k€ 21 873 k€ 22 744 k€ 23 129 k€
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> Les autres produits d’exploitation dimi-
nuent de 7,4% [de 1 026 k€ en 2014 à 
764 k€ en 2015], en raison de transferts 
de charges moins importants.

> Les produits d’exploitation 2015 s’élèvent 
à 23 893 k€ contre 23 769 k€ en 2014, soit 
une croissance de 0,52%.

LES RESSOURCES FINANCIÈRES  
ET EXCEPTIONNELLES

> Les produits financiers s’élèvent en 2014 
à 74 k€, contre 185 k€ l’année précédente. 
La charge d’intérêt annuelle liée à l’emprunt 
contracté dans le cadre de la mutation 
immobilière 2012-2016 a été de 24 k€ en 
2015. Le remboursement de cet emprunt 
a commencé en octobre 2015.

> Les produits exceptionnels sont le ré-
sultat des cessions des centres de Car-
quefou et de Saint-Herblain Lamineur, et 
de la participation du propriétaire du nou-
veau centre de Sainte-Luce-sur-Loire aux 
travaux d’aménagement du site, repré-
sentant environ 200 k€. Ces actions ont 
été réalisées dans le cadre de la mutation 
immobilière 2012-2016.

LES CHARGES

Comme pour les produits, nous retrouvons 
trois grandes catégories : exploitation, fi-
nancières et exceptionnelles.

LES CHARGES D’EXPLOITATION

> En 2015, les charges d’exploitation aug-
mentent de 5,42% (+ 1 292 k€).

Charges de personnel
Charges externes
Impôts & taxes
Dotations aux amortissements / provisions
Autres charges

2013 2014 2015

4,6%5,5%5,5%

16,2%15,0%15,1%

73,1%73,9%74,8%

0,8 % 0,9 % 0,9 %

Répartition des charges d’exploitation

3,8 % 4,7 % 5,2 %

> Les charges de personnel restent le poste 
principal, bien qu’en diminution depuis 
2013, à 73,1% en 2015 contre 74,8%. Elles 
progressent cependant de 4,2% (+ 741 k€) 
d’une année sur l’autre

> Cette évolution est liée à la mise en 
place de la réforme 2011, avec notamment  
l’intégration d’infirmiers santé travail et 
d’IPRP, le maintien de l'effectif médecins 
et la création de l'équipe de coordination..

> Le poste achats et charges externes, qui 
comprend entre autres les charges loca-
tives des locaux, croît de 503 k€. Cette 
variation est liée à la mise en œuvre du 
projet immobilier 2012-2016 avec la mise 
en route en 2015 de quatre centres nou-
veaux ou rénovés (Pornic, Sainte-Luce-
sur-Loire, Nantes Est Malakoff et Saint-
Herblain Novalis) qui ont nécessité des 
charges d’installation exceptionnelles. Ce 
poste va décroître en 2016 pour ensuite 
se stabiliser. En 2015, il représente 16,2% 
des charges d’exploitation.

> Les impôts et taxes évoluent à la baisse 
(-11%). Le plan de formation, qui compose 
principalement cette part des charges, a 
été réalisé de manière plus optimisée, en 
privilégiant la formation en interne.

> La progression des autres charges est 
marquée principalement par la croissance 
des redevances de logiciels, liée à un effec-
tif salarié plus important en 2015.

> L’évolution majeure des dotations aux 
amortissements et provisions est liée à la 
prise en compte dans les amortissements 
de l’ensemble des investissements atta-
chés à la mutation immobilière 2012-2016.

CHARGES FINANCIÈRES  
ET CHARGES EXCEPTIONNELLES

> Des charges financières apparaissent 
en 2015, liées à un emprunt (1 500 k€) 
contracté pour faire face aux investisse-
ments immobiliers dans l’attente des ventes 
des anciens locaux.

> Les charges exceptionnelles reposent 
majoritairement sur la prise en compte 
du reliquat d’amortissement des centres 
cédés. Une dotation pour risques suite à 
des contentieux ressources humaines a 
été décidée, pour un montant de 90 k€.

LE BILAN FINANCIER

73,1%
DE CHARGES  

DE PERSONNEL

5 731 K€
CAPITAUX  
PROPRES

23 129 K€
CHIFFRE  

D’AFFAIRES

19 682 K€
COTISATIONS
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LE COMPTE DE RÉSULTAT

> Le résultat d’exploitation est déficitaire 
de 1 260 k€ en 2015 et le résultat finan-
cier excédentaire de 50 k€. Le résultat 
courant, addition de ces deux résultats, 
est un déficit de 1 210 k€. Il représente 
5,23% des ressources facturées en 2015. 
Le résultat exceptionnel 2015 (240 k€) est 
attaché à la démarche immobilière.

> Bien qu’étant à but non lucratif dans 
le cadre d’une activité non marchande, 

le SSTRN, est soumis à l’impôt sur les 
sociétés. Son montant est nul en 2015.

> Le Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi 
s’élève en 2015 à 284 k€. Il a été utilisé 
pour le financement des efforts de l’en-
treprise en matière d’investissement et 
de recrutement pour le projet 2012-2016.

> Depuis l’exercice 2012, un accord d’en-
treprise concernant la mise en place de la 

réserve spéciale de participation est opé-
rationnel. En 2015, cette réserve est nulle.

> Le résultat net comptable 2015 pré-
sente une perte de 686,5 k€.

COMPTE DE RÉSULTAT	 2015	 2014�

Ressources facturées 23 128 838 22 743 796

Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges 741 991 1 016 670

Autres produits 22 176 - 8 937

PRODUITS D’EXPLOITATION 23 893 005 23 769 403

Autres achats et charges externes 4 082 094 3 578 529

Impôts, taxes et versements assimilés 1 168 442 1 314 929

Salaires et traitements 12 436 427 12 027 087

Charges sociales 5 939 630 5 607 809

Dotations aux amortissements et dépréciations 1 205 988 881 610

Dotations aux provisions 93 110 232 726

Autres charges 227 747 218 291

CHARGES D’EXPLOITATION 25 153 438 23 860 981

RÉSULTAT D’EXPLOITATION - 1 260 433 - 91 579

PRODUITS FINANCIERS 73 669 185 256

CHARGES FINANCIÈRES 23 982 11 645

RÉSULTAT FINANCIER 49 687 173 611

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS - 1 210 745 82 032

Produits exceptionnels sur opérations de gestion et opérations en capital 1 320 390 1535

Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges 86 277 199 900

PRODUITS EXCEPTIONNELS 1 406 667 201 536

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion et opérations en capital 1 047 645 115 824

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 118 940 32 790

CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 165 585 148 564

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 240 082 52 872

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise - -

Impôts sur les bénéfices - 284 173 - 176 402

BÉNÉFICE OU PERTE - 686 491 311 306

LE SERVICE DE SANTÉ AU TRAVAIL DE LA RÉGION NANTAISE
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ACTIF	 net 2015	 net 2014

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 4 233 13 840

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 6 525 110 6 466 862

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 188 747 197 841

ACTIF IMMOBILISÉ 6 718090 6 678 543

Avances et acomptes versés - 2 569

Créances et compte rattachés 1 686 448 1 196 914

Autres créances 556 640 873 746

Valeurs mobilières de placement et disponibilités 4 036 763 5 271 225

Charges constatées d’avance 331 097 310 564

ACTIF CIRCULANT 6 615 948 7 655 107

TOTAL 13 334 038 14 333 650

PASSIF	 net 2015	 net 20143

CAPITAL (ÉCARTS DE RÉÉVALUATION) 2 022 604 2 022 604

RÉSERVES 2 558 172 2 558 172

REPORT À NOUVEAU 1 356 910 1 045 604

RÉSULTAT DE L’EXERCICE - 686 491 311 306

PROVISIONS RÉGLEMENTÉES 480 300 536 893

CAPITAUX PROPRES 5 731 495 6 474 579

PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES 855 779 673 414

DETTES FINANCIÈRES 1 426 672 1 329 196

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 702 356 813 784

Dettes fiscales et sociales 4 522 584 4 058 463

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 57 960 882 170

Autres dettes 37 192 102 044

DETTES D’EXPLOITATION 5 320 091 5 856 462

TOTAL 13 334 038 14 333 650

> La capacité d’autofinancement a été de 
101 k€ en 2015, contre 905 k€ en 2014. 
Elle a permis de couvrir le remboursement 
naissant de l’emprunt.

> Dans le cadre du déploiement du projet 
immobilier 2012-2016, le SSTRN a investi 
1 784 k€. L’emprunt souscrit pour participer 
à son financement a été porté à 1 500 K€ 
en septembre 2015 et son remboursement 
s’effectue depuis octobre 2015, à raison de 

25 K€/mois. Ces éléments ont les impacts 
suivants sur les indicateurs financiers de 
l’association.
> Le fonds de roulement, c’est-à-dire ce 
dont dispose réellement l’association une 
fois toutes les dettes payées et les créances 
recouvrées, décroît de 158 k€, à 1 296 k€.

> Le besoin en fonds de roulement est tou-
jours négatif tout en diminuant de 732 k€, 
il revient au niveau de 2011.

> Enfin, la trésorerie suit la même tendance 
avec une variation négative de 773,6 k€.

> La structure financière du SSTRN reste 
correcte fin 2015. Néanmoins, il apparaît 
qu’un résultat courant à l’équilibre s’avère 
nécessaire afin que le SSTRN puisse faire 
face à la fin de la mise en œuvre de la ré-
forme 2011 : rénovation de trois centres 
et déploiement des équipes santé travail 
correspondant.

L’ANALYSE DU BILAN

FR : Fonds de roulement
BFR : Besoin en fonds de roulement

Autres dettes
4560 k€

Dettes 
fournisseurs

814 k€

Dettes financières 
nettes, emprunt

1427 k€

Capitaux propres
5731 k€

13 334 K€ 13 334 K€

ACTIF PASSIF

FR

BFR

Provisions
856 k€

Immobilisations
6718 k€

Trésorerie nette
4037 k€

Créances clients
1686 k€

Autres créances
893 k€

FR :  fond de roulement 
BFR : besoin en fonds de roulement
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SSTRN – Service de Santé au Travail de la Région Nantaise 
2, rue Linné – BP 38549 – 44185 NANTES Cedex 4 
Tél. : 02 40 44 26 00 – Fax : 02 40 44 26 10 
SIRET : 788 354 843 000 – Code APE : 8621 Z

www.sstrn.fr
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